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DÉCISIONS PRISES PAR LE MAIRE 
DANS LE CADRE DE LA DÉLÉGATION 

CONSENTIE PAR LE  CONSEIL MUNICIPAL 
EN APPLICATION DE L’ARTICLE L. 2122-22 

DU CODE GÉNÉRAL 
DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

 
 

 
 
 
DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET JURIDIQUES 
TARIFS PUBLICS 
ANNEE CIVILE 2018 
 
Philippe BRIAND, Maire de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-22, 
 
Vu la délibération municipale du 16 avril 2014 modifiée, exécutoire le 17 avril 2014, donnant délégation au Maire 
dans certains domaines de l’administration communale, et notamment pour fixer les tarifs publics (alinéa 2), 
 
Considérant qu’il y a lieu de fixer les droits et tarifs publics de certains services à compter du 1er janvier 2018, 
 
Sur proposition de la commission municipale des Finances réunie le 4 décembre 2017 et après avis des 
commissions municipales compétentes, 

 
D E C I D E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
Les droits et tarifs des différents services publics valables pour l’année civile 2018 sont fixés comme suit : 
 
MOYENS LOGISTIQUES 
 
 Reprographie       - cf annexe 1 
 
ENSEIGNEMENT – SPORTS – JEUNESSE 
 
 Piscine municipale      - cf annexe 2 
 Gymnases – stades – tennis – activités sport santé  - cf annexe 3 
 Centre de Loisirs du Moulin Neuf et Unité Loisirs Découverte - cf annexe 4 
 Restauration scolaire – accueil périscolaire   - cf annexe 5 
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INFRASTRUCTURES – CIMETIERES COMMUNAUX 
 
 Droits de place, de voirie et de stationnement   - cf annexe 6 
 Cimetières municipaux      - cf annexe 7 
 
RELATIONS PUBLIQUES 
 
 Salles municipales      - cf annexe 8 
 
VIE CULTURELLE 
 
 Pavillon d’expositions Charles X – Manoir de la Tour 
    Castelet de marionnettes – Pavillon de la création   - cf annexe 9 
 Bibliothèque municipale      - cf annexe 10 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la commune est chargé de l’exécution de la présente décision qui 
sera inscrite au registre des délibérations du Conseil Municipal après compte-rendu à l’organe délibérant et dont 
un extrait sera affiché à la porte de l’Hôtel-de-Ville. 
 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Une ampliation sera adressée à : 
 
 Madame la Préfète du Département d’Indre-et-Loire pour contrôle de la légalité. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 11 décembre 2017, 
Exécutoire le 11 décembre 2017.  
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ANNEXE 1 
 

MOYENS LOGISTIQUES 
 

REPROGRAPHIE 
 

 
 
Références : 
 
 Délibération du 18 novembre 2002, exécutoire le 27 novembre 2002, créant la catégorie tarifaire pour les photocopies 

ou impressions noir et blanc ou couleur, 
 Délibération du 23 avril 2007, exécutoire le 26 avril 2007, décidant la création d’une catégorie tarifaire pour la 

reproduction de documents administratifs sur CD-ROM. 
 
 
Tarifs applicables à compter du 1er janvier 2018 : 
 
 
. Photocopie ou impression noir et blanc .................... 0,15 € 
 
 Photocopie ou impression couleur ............................ 0,50 €  
 
. Reproduction sur CD-ROM ...................................... 2,50 € 
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ANNEXE 2 

 
SPORTS 

Piscine municipale Ernest Watel 
 

 
 
Références : 
 
 Délibération du 23 juin 1975 instituant un droit d'entrée à la piscine municipale Ernest Watel, 
 Délibération du 29 novembre 1976 instituant une carte d'abonnement annuel pour les moins ou plus de 18 ans et fixant 

le tarif applicable, 
 Délibérations du Conseil Municipal en date des 16 mai 1977 et 5 mars 1979 autorisant la vente de boissons, 

sandwichs, glaces, café et confiseries au bar de la piscine, 
 Délibération du 23 avril 1979, visée le 17 juillet 1980, instituant des cours collectifs municipaux de natation et fixant 

l'abonnement annuel, 
 Délibération du 15 septembre 1980, visée le 16 octobre 1980 précisant le tarif des leçons particulières de natation, 

l'encaissement et la rétribution aux agents concernés desdites leçons, 
 Délibération du 20 décembre 1982, instituant pour les cours collectifs municipaux de natation un tarif différencié selon le 

domicile des usagers, 
 Délibération du 15 décembre 1986, exécutoire le 22 décembre 1986 sous le n° 16530 décidant d'abaisser de 18 à 16 

ans l'âge de référence pour la définition des catégories "adultes et enfants", 
 Délibération du 23 juin 1987, exécutoire le 8 juillet 1987 sous le n° 8729, décidant de créer un tarif de location du sauna 

installé à la piscine municipale, 
 Délibération du 14 décembre 1987, exécutoire le 23 décembre 1987 sous le n° 16856, créant un tarif de location 

horaire du sauna pour les clubs de Saint-Cyr et extérieurs à Saint-Cyr, 
 Délibération du 16 décembre 1992, relative à l'organisation et au fonctionnement des leçons particulières de natation 

dispensées par le personnel communal, 
 Délibération du 13 novembre 1995, exécutoire le 11 décembre 1995 sous le n° 28218 décidant de créer un tarif pour la 

location des sèche-cheveux, 
 Délibération du 24 juin 1996 exécutoire le 10 juillet 1996 sous le n° 16139, portant de nouvelles dispositions au 1er juillet 

1996 en ce qui concerne les leçons particulières de natation, 
 Délibération du 29 mars 1999, exécutoire le 12 avril 1999, réaménageant les tarifs du sauna en créant une catégorie 

tarifaire pour la location ou l’abonnement au sauna pour les titulaires d’un abonnement d’entrée annuel à la piscine, 
 Délibération du 15 septembre 2003, exécutoire le 29 septembre 2003 créant un tarif pour les brevets de natation 

délivrés pour les personnes extérieures à la commune, 
 Délibération du 13 décembre 2004, exécutoire le 14 décembre 2004, décidant la création d’une catégorie tarifaire pour 

les leçons de natation pour les personnes non domiciliées sur le territoire de la commune, 
 Délibération du 10 octobre 2005, exécutoire le 28 octobre 2005 décidant la création d’une catégorie tarifaire pour la 

location du bassin de la piscine pour des demandes extérieures incluant la participation de deux ETAPS/BEESAN de la 
commune pour la surveillance et l’enseignement, 

 Délibération du 17 décembre 2012, exécutoire le 18 décembre 2012, portant création tarifaire d’une carte annuelle 
d’abonnement pour les personnes domiciliées hors St-Cyr et la modification du tarif du sauna à la demi-heure 

 Délibération du 1er juillet 2013, exécutoire le 8 juillet 2013, créant un tarif pour les cours d’aqua-bike, 
 Délibération du 26 janvier 2015 exécutoire le 4 février 2015, créant une nouvelle catégorie tarifaire pour les cours 

collectifs de natation médicale, 
 Délibération du 17 septembre 2015, exécutoire le 18 septembre 2015 décidant de supprimer la carte annuelle 

d’abonnement et de créer une nouvelle catégorie tarifaire destinée à permettre un abonnement trimestriel 
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Tarifs applicables à compter du 1er janvier 2018 : 
 
 Droits d'entrée : 
 
* moins de 16 ans 
. Prix du ticket .............................................................    2,40 €  
. Carnet 10 entrées .....................................................   12,40 €  
 
* plus de 16 ans 
. Prix du ticket ...........................................................................    3,30 €  
. Carnet 10 entrées .....................................................   21,80 €  
 
Brevet de natation pour les extérieurs ........................   16,50 €   
 
 
 Cours collectifs municipaux de natation : 
 
. abonnement trimestriel sur l'année scolaire et par personne inscrite aux cours : 
 
Adultes (+ 16 ans) domiciliés : 
. à Saint-Cyr-sur-Loire ................................................  60,00 €  
. hors Saint-Cyr-sur-Loire ...........................................  90,00 €  
 
. abonnement annuel par année scolaire et par enfant inscrit aux cours : 
 
Enfants (- 16 ans) domiciliés :. 
. à Saint-Cyr-sur-Loire…………………………………..    62,00 €  
. hors Saint-Cyr-sur-Loire ...........................................             100,00 €  
 
. cours collectifs de natation médicale (pour deux cours) 
 
Adultes + 16 ans domiciliés : 
. à Saint-Cyr-sur-Loire ................................................                 85,00 €  
. hors Saint-Cyr-sur-Loire ...........................................  147,00 €  
 
 
 Cours d’aquabike dispensés par les ETAPS nautiques (la demi-heure) : 
 
Individuels domiciliés : 
. à Saint-Cyr-sur-Loire ................................................  12,60 €  
. hors Saint-Cyr-sur-Loire ...........................................  13,60 €  
 
Associations (forfait location 12 vélos) : 
. à Saint-Cyr-sur-Loire ................................................  107,00 €  
. hors Saint-Cyr-sur-Loire ...........................................  118,00 €  
 
 Cours de natation : (trois élèves maximum) 
 
. Leçons données par les ETAPS nautiques 
 
Personnes domiciliées à Saint-Cyr  
   la demi-heure .......................................................  12,00 €  
 
Personnes domiciliées hors Saint-Cyr  
   soit la demi-heure ................................................  13,00 €  
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 Carte d’abonnement trimestriel : 
 
Personnes domiciliées à Saint-Cyr-sur-Loire 
. pour les moins de 16 ans ................................... .…      18,00 €   
. pour les plus de 16 ans ...................................... ….    31,00 €   
 
 
Personnes domiciliées hors Saint-Cyr-sur-Loire 
. pour les moins de 16 ans ................................... ….    25,00 €  
. pour les plus de 16 ans ............................................    36,00 €  
 
 
 Location des installations : 
 
En cas de réservation de la piscine par un club ou 
un groupe sportif hors Saint-Cyr-sur-Loire, 
au taux horaire de.......................................................  64,00 €   
 
Location du bassin pour des demandes extérieures 
incluant la participation de deux ETAPS/BEESAN 
de la commune pour la surveillance et  
l’enseignement au taux horaire ..................................  92,00 €  
 
 Location du sauna (la demi-heure) 
 
- par personne ...........................................................    4,70 €   
- pour un club de Saint-Cyr - 5 pers ...........................  17,00 €   
- pour un club extérieur ..............................................  29,00 €   
- abonnement pour 10 séances .................................  40,00 €  
 
 
 Location des sèche-cheveux : 
 
- location ....................................................................   non reconduit 
 
 
Imputation budgétaire : 
 
Chapitre 70 – article 7063 : redevance et droits des services à caractère sportif, 
Chapitre 75 – article   752 : revenus des immeubles, 
Chapitre 70 – article 7088 : autres produits activités annexes. 
 
Modalités d’encaissement : 
 
1 – 2 – 3 – 4 – 6 : régie, 
5 + location sauna à un club extérieur : titre de recettes. 
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ANNEXE 3 

 
SPORTS 

 
Gymnases – Stades – Tennis 

Activités « sport – santé » 
 

 
Références : 
 
 Délibération du 6 octobre 1975, instituant un tarif de location des installations sportives par les sociétés étrangères à la 

commune, 
 Délibération du 28 juin 1976 créant un tarif de location pour les courts extérieurs de tennis de la Béchellerie, 
 Délibération du 21 mars 1978, redéfinissant les tarifs de location des installations sportives, 
 Délibération du 17 décembre 1979, visée le 24 janvier 1980, créant un tarif de location des installations sportives pour 

une manifestation extra-sportive, 
 Délibération du 15 décembre 1986, exécutoire le 23 décembre 1986 sous le n° 16506, décidant d'abaisser de 18 à 16 

ans l'âge de référence pour la définition des catégories "adultes" et "enfants" en ce qui concerne la location des courts 
extérieurs de tennis de la Béchellerie, 

 Délibération du 19 mai 2003, exécutoire le 28 mai 2003 créant un tarif pour les contrôles d’accès dans les installations 
sportives, 

 Délibération du 15 décembre 2003, exécutoire le 23 décembre 2003, décidant la création d’une catégorie tarifaire pour 
la location de la salle multifonctionnelle du complexe sportif « Guy Drut » à la demi-journée ou à la journée, 

 Délibération du 5 septembre 2005, exécutoire le 22 septembre 2005, décidant la création d’une catégorie tarifaire pour 
la location de la salle de danse « Raymonde Tessiau » du gymnase Roland Engerand, 

 Délibération du 23 novembre 2009, exécutoire le 27 novembre 2009, créant des catégories tarifaires pour l’utilisation 
des installations sportives par les collèges de Saint-Cyr-sur-Loire, 

 Délibération du 17 décembre 2012, exécutoire le 18 décembre 2012, créant une nouvelle catégorie tarifaire pour la 
location de la salle multifonctionnelle du 1er étage du gymnase communautaire (salle Marie-Rose Perrin) 

 Délibération du 1er juillet 2013, exécutoire le 8 juillet 2013, créant un tarif pour l’utilisation du dojo Konan. 
 Délibération du 18 septembre 2017, exécutoire le 19 septembre 2017 décidant de créer deux nouvelles catégories 

tarifaires « sport –santé » (cours de pilates pré et post natal et programme d’entretien physique) 
 
Tarifs applicables à compter du 1er janvier 2018 : 
 
1 -  Location à un particulier : 

(tarif horaire) 
. Gymnase pour pratique du tennis ............................  7,90 €   
. Courts extérieurs ou couverts de tennis (COSEC de la 
  Béchellerie) 
  - moins de 16 ans .....................................................  4,00 €              
  - plus de 16 ans ........................................................  6,00 €   
 
2 -Location à des sociétés ou clubs extérieurs à la commune : (tarif horaire) 

(gratuité pour les clubs de Saint-Cyr) 
 

. Gymnases ou dojo Konan ........................................  46,00 €   

. Petites salles (René Ratier – Georges Coussan - 
  Louis Stanichit – Raymonde Tessiau – 
   Marie-Rose Perrin) ..................................................  13,00 €   
. Stade Guy Drut 
  (durée comprise entre 1 h 30 et 2 h 00) ...................  77,50 €   
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. Stade de la Béchellerie et terrain synthétique 
  (durée comprise entre 1 h 30 et 2 h 00) ................ …………   51,00 €   
. Salles multifonctionnelles du complexe sportif Guy Drut ou 
   du gymnase Sébastien Barc (salle Marie-Rose Perrin) 
   (demi-journée ou journée) .................................... .………..   115,00 €  
 
3 -Utilisation des installations par les clubs, sociétés sportives ainsi que les particuliers pour des 
manifestations publiques extra- sportives : 
 
- Gymnases – Dojo Konan 
- Stades (Guy Drut et la Béchellerie) 
 
. Tarif forfaitaire de location par : 
  Gala ou compétition ..................................................  280,00 €   
. Supplément par heure d’utilisation (*).......................                 28,00 €   
 
(*) pour participation aux frais de chauffage, éclairage et entretien. 
 
4 Utilisation des installations sportives par les collèges (tarif horaire) 

 
. gymnase ...................................................................                12,45 €   
. complexe omnisports ................................................                22,85 €   
. salles de sport ..........................................................     4,35 €   
. stade complet (1/2 stade) et  
  terrain engazonné Guy Drut .....................................   22,85 €   
. stade de base La Béchellerie ...................................   18,35 €   
. plateau sportif et terrain stabilisé ..............................     4,35 €   
. terrain synthétique Guy Félix ....................................   19,50 €   
. piste d’athlétisme Guy Drut ......................................     9,75 €   
. ligne d’eau à la piscine .............................................                 25,50 €   
. 4 lignes d’eau à la piscine ........................................  102,00 €   
 
 
5 Contrôle d’accès dans les installations sportives 
 
. Remplacement du badge .........................................                14,00 €   

 
6 Activités « sport – santé » 
 
. 10 séances de cours de pilates pré et post natal .....                70,00 €  
. 10 séances pour le programme d’entretien physique…           30,00 €  

 
Imputation budgétaire : chapitre 75 – article 752 : revenus des immeubles et chapitre 70-article 70631. 
 
Modalités d’encaissement :  
 
1 : régie, 
2 – 3  - 4 : titre de recettes. 
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ANNEXE 4 
 

JEUNESSE 
 

Centre de Loisirs « Le Moulin Neuf » 
Unité Loisirs Découverte 

 
 

 
A – CENTRE DE LOISIRS 
 
DROIT D'INSCRIPTION ET REDEVANCES DES FAMILLES – MERCREDI ET SEJOUR 
 
Références : 
 
 Délibération du 15 juin 1983, exécutoire le 12 août 1983 sous le n° 8981, fixant les conditions d'ouverture du Centre de 

Loisirs le mercredi, 
 Délibération du 21 décembre 1983, exécutoire le 13 mars 1984 sous le n° 2411 créant un droit d'inscription annuel par 

enfant, 
 Délibération du 17 décembre 1984, exécutoire le 24 janvier 1985 sous le n° 737 réaménageant les différentes 

catégories d'usagers, 
 Délibération du 21 mars 1986, exécutoire le 9 avril 1986 sous le n° 4336 créant un tarif pour l'activité camping, 
 Délibération du 23 juin 1986, exécutoire le 2 juillet 1986 sous le n° 8253 acceptant l'inscription en Centre de Loisirs des 

enfants dont les parents sont, soit propriétaires à SAINT-CYR-SUR-LOIRE mais domiciliés dans une autre commune, 
soit propriétaires de locaux commerciaux à SAINT-CYR-SUR-LOIRE mais domiciliés dans une autre commune, 

 Délibération du 8 février 1988, exécutoire le 24 février 1988 sous le n° 2225 acceptant l'inscription en Centre de Loisirs 
des enfants dont les parents sont domiciliés dans une commune extérieure et qui sont hébergés durant les vacances 
scolaires chez les grands-parents domiciliés à SAINT-CYR-SUR-LOIRE,  

 Délibération du 16 décembre 1996 exécutoire le 28 décembre 1996 sous le n° 28526 modifiant les tranches d'âge et 
créant une catégorie tarifaire pour les extérieurs, 

 Délibération du 16 décembre 1996, exécutoire le 19 décembre 1996 sous le n° 28215 portant création d'une catégorie 
tarifaire, inscription au stage "Pass’Sports", 

 Délibération du 15 septembre 1997, exécutoire le 3 octobre 1997 décidant de créer un tarif journalier pour les stages 
"Pass Sports", 

 Délibération du 16 décembre 2002, exécutoire le 18 décembre 2002, décidant de créer un tarif ½ journée pour le 
mercredi, 

 Délibération du 15 novembre 2004, exécutoire le 16 novembre 2004, décidant la création d’une catégorie tarifaire pour 
les stages « Pass’Sports » le mercredi, 

 Délibération du 24 septembre 2007, exécutoire le 4 octobre 2007, mettant à jour les catégories tarifaires dans le cadre 
du Centre de Loisirs. 

 Délibération du 19 mai 2008, exécutoire le 27 mai 2008, modifiant le tarif appliqué aux enfants dont les parents qui 
résident hors Saint-Cyr, 

 Délibération du 23 novembre 2009, exécutoire le 27 novembre 2009, créant des catégories tarifaires pour les stages 
Pass’Sports, 

 Délibération du 14 décembre 2009, exécutoire le 15 décembre 2009, modifiant les catégories tarifaires et instituant une 
participation en fonction du quotient familial, 

 Délibération du 13 décembre 2010, exécutoire le 14 décembre 2010, décidant la création de nouvelles catégories 
tarifaires pour le Pass’sport du mercredi, 

 Délibération du 27 juin 2011, exécutoire le 1er juillet 2011, portant création de nouvelles catégories tarifaires définissant 
un tarif plancher, un tarif plafond et un taux d’effort par tranche de quotient, 

 Délibération du 1er juillet 2013, exécutoire le 8 juillet 2013, créant un tarif pour les stages Pass’Sports Adultes, 
 Délibération du 9 mai 2016, exécutoire le 13 mai 2016, créant un tarif pour l’accueil des enfants domiciliés à la 

Membrolle-sur-Choisille, dans le cadre de l’accueil au Centre de Loisirs du Moulin Neuf. 
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Tarifs applicables à compter du 1er janvier 2018 : 
 
 Accueil de Loisirs sans Hébergement « Le Moulin Neuf » - redevance des familles 
 
Voir tableau page suivante 
 
 
 Stage "Pass'Sports" : 
 
Pass’Sports vacances 
 
Enfants dont les parents sont domiciliés à Saint-Cyr-sur-Loire 
. par jour .....................................................................     
. par demi journée.......................................................    Tarifs intégrés 

    dans la grille ULD 
 

Enfants dont les parents travaillent à Saint-Cyr-sur-Loire 
Ou sont hébergés chez leurs grands-parents à Saint-Cyr 
. par jour .....................................................................    Tarifs intégrés  
                                                                                                   dans la grille ULD 
. par demi journée.......................................................     
 
Enfants dont les parents sont domiciliés dans une commune 
extérieure 
. par jour .....................................................................    Tarifs intégrés 
. par demi journée.......................................................       dans la grille ULD 
 
 
. Pass’Sports adultes 
 
 domiciliés à Saint-Cyr-sur-Loire 
. par jour .....................................................................      19,50 €  
. par demi journée.......................................................        9,75 €  
 
domiciliés dans une commune extérieure 
. par jour .....................................................................       21,50 €  
. par demi journée.......................................................       10,75 €  
 
 
. Multisports du mercredi 
 
Enfants dont les parents sont domiciliés à Saint-Cyr-sur-Loire 
. par an .......................................................................        24,00 €  
 
Enfants dont les parents sont domiciliés dans une commune 
extérieure 
. par an .......................................................................       34,00 €  
 
Imputation budgétaire : 
 
Chapitre 70 – article 7066 – redevance et droits des services à caractère social. 
 
Modalités d’encaissement : régie. 
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B – UNITE LOISIRS ET DECOUVERTES 
 
Références : 
 
 Délibération du 27 mars 1995, exécutoire le 7 avril 1995 sous le n° 6669, décidant la modification pour les pré-

adolescents des conditions d'accueil et de fonctionnement du stage "Informatique et Sports" modifiant aussi sa 
dénomination en "Loisirs et Découverte" et créant la catégorie tarifaire correspondante. 

 
Tarifs applicables à compter du 1er janvier 2018 : 
 
Voir tableau page suivante.  
 
 
Imputation budgétaire : 
Chapitre 70 – article 7066 : redevance et droits des services à caractère social. 
 
Modalités d’encaissement : régie 



 
 
 

21

ANNEXE 5 
 

JEUNESSE 
 

Restauration scolaire 
Accueil péri-scolaire 

 
 

 
A – RESTAURATION SCOLAIRE 
 
Tarifs applicables à compter du 1er janvier 2018 : 

 
 

 Repas enfant 
 
. Enfants habitant la Commune   3,15 €    
. Enfants extérieurs à la Commune  4,10 €  
 
 Repas adulte   5,15 €  
 
 
B – ACCUEIL PERISCOLAIRE 
 
Références : 
 
 Vu la délibération du 22 juin 1981 visée le 28 septembre 1981 portant création de garderies périscolaires 

auprès de chaque établissement scolaire primaire et maternel, adoptant le règlement  et créant un tarif pour 
les enfants. 

 
 
 
Tarifs applicables à compter du 1er janvier 2018 : 
 
 
par enfant et par demi-heure…………………1,15 €   
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ANNEXE 6 
 

INFRASTRUCTURES  
 

Droits de place, de voirie et de stationnement 
 

 
 
Références : 
 
 Délibération du 7 février 1966, modifiée par délibération du 26 février 1973, portant création du marché place du 

lieutenant-colonel Mailloux, 
 Délibération du 26 février 1973 modifiant les conditions de perception et le taux des droits de place et de stationnement 

tels que fixés dans la délibération du 7 février 1966, 
 Délibération du 21 mars 1978 décidant la création d'un marché à la Béchellerie, 
 Délibération du 15 décembre 1980 supprimant les taxes pour encombrement de rues, quais, places et trottoirs devant 

les cafés et magasins, pour exposition de véhicules sur le domaine public, 
 Délibération du 14 décembre 1987, exécutoire le 23 décembre 1987 sous le n° 16855 supprimant l'abonnement annuel 

pour marché une fois par semaine (place de la Mairie), 
 Délibération du 15 novembre 1993, portant création d'une catégorie tarifaire pour les manifestations associatives 

organisées sur le domaine public communal, ayant pour objet la vente d'objets mobiliers à des particuliers, 
 Délibération du 22 février 1999, exécutoire le 8 mars 1999 portant création de catégories tarifaires pour l’occupation 

temporaire du domaine public lors de manifestations organisées par la Ville, 
 Délibération du 13 septembre 1999, exécutoire le 1er octobre 1999 créant deux catégories tarifaires : une pour les 

animations (spectacles forains ou attractions) et une autre pour tous étalages extérieurs, autorisés sur la voie publique 
communale, 

 Délibération du 16 décembre 2002, exécutoire le 3 janvier 2003, décidant la création d’une nouvelle catégorie tarifaire 
correspondant aux frais de fourrière animale pour des interventions pendant les jours ouvrables et les heures 
d’ouverture des services municipaux et des interventions pendant les périodes d’astreinte, 

 Délibération du 13 octobre 2003, exécutoire le 24 octobre 2003, décidant de modifier le jour de marché sur le marché 
de la Béchellerie, 

 Délibération du 9 février 2004, exécutoire le 25 février 2004, décidant la création d’une catégorie tarifaire  pour la mise à 
disposition d’une benne à déchets sur le parking de la Béchellerie, 

 Délibération du 21 septembre 2009, exécutoire le 28 septembre 2009, créant les tarifs de location des fourreaux 
disponibles, propriétés de la ville, aux opérateurs de réseaux de communications électroniques ouverts au public, 

 Délibération du 1er mars 2010 décidant la création d’une nouvelle catégorie tarifaire « mètre linéaire » pour les 
exposants lors de manifestations organisées par la Ville, 

 Délibération du 12 décembre 2011, exécutoire le 13 décembre 2011, portant création de nouvelles catégories tarifaires 
pour la fourrière animale municipale, 

 
Tarifs applicables à compter du 1er janvier 2018 : 
 
A – Droits de place sur les marchés 
 
 Abonnement annuel :  
 
. Marché deux fois par semaine place du 
  Lt Colonel Mailloux, le mètre linéaire ........................  58,00 €  
 
. Marché une fois par semaine Béchellerie, 
  le mètre linéaire ........................................................        - 
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 Occupation temporaire : 
 
. Par des passagers temporaires, commerçants  
  ou camelots, marchés rue du Lt Colonel Mailloux 
  et Béchellerie, soit le mètre linéaire de façade 
  sur 2 m de profondeur ..............................................      1,50 €  
 
. Parking de la Béchellerie 
- pour une superficie occupée supérieure à  
      deux remorques et inférieure à 300 m² 
      par jour .................................................................  265,00 €   
 
- Mise à disposition d’une benne à déchets................    70,50 €  
  
 
B – Taxe annuelle pour stationnement de taxi 
 
. Par taxi régulièrement autorisé sur le domaine 
  public et par an .........................................................  109,00 €    
 
C – Taxe annuelle pour terrasse sur trottoirs 
 
. régulièrement autorisée sur le domaine public 
  devant les cafés et magasins,  
  par établissement et par an et par m² .......................                 12,50 €   
 
 
Est maintenue : 
 
- la suppression des taxes suivantes pour : 
 

 l'encombrement des rues, places et trottoirs pour les titulaires d'une autorisation d'occupation 
réglementaire délivrée par les services techniques et consécutive à des travaux, 

 
 l'exposition de véhicules sur le domaine public (trottoirs et places) avec autorisation municipale. 

 
 
D – Droit de place pour les manifestations associatives de la commune 
 

Gratuité pour 2018 
 
E – Droit de place pour l'occupation temporaire du domaine public lors de manifestations 
      organisées par la Ville 
 
  . le mètre linéaire ......................................................     4,50 €   
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F – Animations 
 
- cirques (par jour) ......................................................  91,00 €   
- manèges et chapiteaux (par semaine) : 
  . de moins de 36 m² ..................................................  58,00 €   
  . de plus de 36 m² .....................................................  75,50 €   
 
- véhicules publicitaires et véhicules 
  d'exposition vente (par jour).....................................               72,00 €    
 
G – Etalages extérieurs 
 
- par jour .....................................................................  12,00 €   
 
 
H – Location de fourreaux et collecteurs à des opérateurs privés 
      (moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics TP01) 
 
- 1,50 € par mètre linéaire pour l’occupation d’un fourreau vide de diamètre inférieur ou égal à 45 mm 
- 2,25 € par mètre linéaire pour l’occupation d’un fourreau vide de diamètre supérieur à 45 mm 
 
Observations générales : 
 
Les droits de place sont payables d'avance dès la délivrance de l'autorisation. 
La perception des droits de place se fait auprès de chaque permissionnaire autorisé, distinctement et séparément, 
conformément à la tarification en vigueur, par quittance. 
Les droits de place à la semaine sont perçus y compris pour toute semaine entamée, c'est-à-dire même si l'occupation est 
autorisée pour moins d'une semaine. 
 
Imputation budgétaire : 
 
chapitre 73 – article 7336 : droit de place, 
chapitre 73 – article 7337 : droits de stationnement. 
 
Modalités d’encaissement :  
A –C – D – E – F – G : régie, B – H – I : titre de recettes 
 



 
 
 

25

 
ANNEXE 7 

 
CIMETIERES COMMUNAUX 

 
 

 
Références : 
 
 Délibération du 27 janvier 1975, approuvée le 28 février 1975, instituant un tarif pour les concessions, les droits de 

superposition de corps, le creusement de fosses en quatre profondeurs et les droits d'occupation du caveau provisoire, 
 Délibération du 19 décembre 1985, exécutoire le 31 décembre 1985 sous le n° 16136 décidant de concéder à une 

entreprise le creusement de fosse en 3ème et 4ème profondeur et fixant l'ensemble des autres tarifs pour l'année 1986, 
 Délibération du 17 mars 1992, exécutoire le 24 mars 1992 sous le n° 4312 portant création d'un tarif de droit de 

superposition d'urne, 
 Délibération du 27 mars 1995 exécutoire le 28 avril 1995 sous le n° 9021 décidant la construction d'un columbarium et 

les catégories tarifaires correspondantes, 
 Délibération du 29 juin 1998 exécutoire le 13 juillet 1998 acceptant le retrait définitif de l’habilitation des fossoyeurs de 

la Ville, 
 Délibération du 15 décembre 2008, exécutoire le 16 décembre 2008 créant une taxe de superposition pour les 

concessions temporaires de 15 ans. 
 Délibération du 8 décembre 2014, exécutoire le 16 décembre 2014 créant une nouvelle catégorie tarifaire pour la vente 

de caveaux existants, 
 
Tarifs applicables à compter du 1er janvier 2018 : 
 
 concession : 
 
. quinzenaire ...............................................................  191,00 €   
. trentenaire ................................................................  383,00 €   
 
droits de superposition de corps : 
 
. quinzenaire ...............................................................     55,00 €  
. trentenaire ................................................................   116,00 €  
. cinquantenaire ..........................................................   157,00 €  
. centenaire .................................................................   250,00 €  
. perpétuelle ................................................................   414,00 €  
 
 
droits de superposition d'urne : 
 
. quinzenaire ...............................................................     27,50 €  
. trentenaire ................................................................     58,00 €   
. cinquantenaire ..........................................................     78,50 €   
. centenaire .................................................................   125,00 €   
. perpétuelle ................................................................   207,00 €   
 
 
 droits d'exhumation : 
 
. dans une concession ................................................   NEANT 
. dans un terrain commun ...........................................      «   
 
 
 



 
 
 

26

 droit journalier d'occupation du caveau 
     provisoire : 
 
. par jour .....................................................................   2,00 €    
 
 Columbarium : 
 
 coût de la première inhumation 
 
. quinzenaire ...............................................................  350,00 €   
. trentenaire ................................................................  600,00 €   
 
 urne supplémentaire : 
. dans une concession quinzenaire ............................  107,00 €   
. dans une concession trentenaire ..............................  169,00 €   
. dans une concession cinquantenaire .......................  231,00 €   
 
 dispersion ..............................................................  gratuité     
 
 
 Vente de caveaux existants……………………… 400,00 €    
 
 
Imputation budgétaire : 
 
Chapitre 70 - article 7031 : concession et redevances funéraires. 
 
Modalités d’encaissement : titre de recettes. 
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ANNEXE 8 
 

RELATIONS PUBLIQUES 
Salles municipales 

 
 

 
Références : 
 
 Délibération du 21 janvier 1969 fixant les modalités de location de la salle des fêtes municipale, 
 Délibération du 10 octobre 1977, visée le 30 novembre 1977, fixant le règlement et les tarifs de location des salles 

municipales, 
 Délibération du 25 février 1980, visée le 22 avril 1980 créant une régie de recettes pour l'encaissement des produits 

provenant de la location des salles municipales, 
 Délibération du 16 décembre 1992, portant création d'une catégorie tarifaire pour la salle Seuilly, créant un forfait de 

nettoyage pour les salles municipales, et créant un tarif spécifique pour la location de la salle Rabelais le soir du 31 
décembre, 

 Délibération du 7 novembre 1994, exécutoire le 2 décembre 1994 sous le n° 24365, décidant la création de deux 
catégories tarifaires pour les salles Rabelais et Grandgousier (un tarif pour l'organisation d'un vin d'honneur et d'un 
lunch, ou la location d'une salle pour une demi-journée et un tarif pour la location d'une salle pour une journée 
complète), 

 Délibération du 14 décembre 1998, exécutoire le 17 décembre 1998 créant une catégorie tarifaire pour les entreprises 
et autres organismes à but lucratif, 

 Délibération du 17 décembre 2001, exécutoire le 26 décembre 2001 décidant la création d’une catégorie tarifaire pour 
les salles mises à disposition dans les locaux du Centre de Loisirs « Le Moulin Neuf » à Mettray, 

 Délibération du 15 septembre 2003, exécutoire le 1er octobre 2003 décidant la création d’un tarif pour la location des 
salles situées dans le centre de vie de quartier boulevard Charles De Gaulle, 

 Délibération du 15 décembre 2003, exécutoire le 17 décembre 2003 décidant la création d’une catégorie tarifaire pour 
la location des salles situées dans le manoir de la Tour et modifiant les catégories tarifaires pour les autres salles 
municipales, 

 Délibération du 13 décembre 2004, exécutoire le 14 décembre 2004 créant une nouvelle catégorie tarifaire pour la 
location des salles les 24 décembre et 1er janvier, 

 Délibération du 14 novembre 2005, exécutoire le 30 novembre 2005 décidant la création de diverses catégories 
tarifaires pour la location de salles aux associations, 

 Délibération du 16 octobre 2006, exécutoire le 24 octobre 2006, créant des catégories tarifaires pour la location des 
salles du Centre Social, 

 Délibération du 2 juillet 2007, exécutoire le 10 juillet 2007, décidant la création de catégories tarifaires pour la location 
de l’Escale, 

 Délibération du 30 juin 2008, exécutoire le 4 juillet 2008 décidant la création de catégories tarifaires pour la location de 
l’Escale. 

 Délibération du 29 juin 2009, exécutoire le 1er juillet 2009, créant une catégorie tarifaire pour le week-end pour les salles 
Rabelais et Grandgousier, 

 Délibération du 13 décembre 2010, exécutoire le 14 décembre 2010, portant création de nouvelles catégories tarifaires, 
 Délibération du 13 décembre 2010, exécutoire le 14 décembre 2010, assujettissant la location des salles à la TVA 
 Délibération du 4 février 2013, exécutoire le 7 février 2013, modifiant les tarifs des salles municipales 
 Délibération du 14 décembre 2015, exécutoire le 15 décembre 2015, créant un tarif horaire pour la location des salles 

municipales et ajoutant la mention « domiciliés à Saint-Cyr » pour l’Escale 
 Délibération du 12 septembre 2016, exécutoire le 19 septembre 2016, créant une catégorie tarifaire pour les 

producteurs de spectacle et entrepreneurs de tournées et supprimant la catégorie entreprises louant l’Escale plus de 
quatre fois au cours d’une année ainsi que le demi-tarif pour une deuxième utilisation d’une association de St-Cyr. 
 

Tarifs (TTC) applicables à compter du 1er janvier 2018 : 
 
voir tableaux joints. 
 
Modalités d’encaissement : régie. 
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ANNEXE 9 
 

VIE CULTURELLE 
 

Pavillon d'expositions Charles X 
Manoir de la Tour 

Castelet de marionnettes 
 

 
 
Références : 
 
 Délibération du 10 octobre 1977, visée le 30 novembre 1977, fixant le règlement et les tarifs de location des salles 

municipales, 
 Délibération du 25 février 1980, visée le 22 avril 1980, créant une régie de recettes pour l'encaissement des produits 

provenant de la location des salles municipales, 
 Délibération du 21 décembre 1982, exécutoire le 27 décembre 1982 sous le n° 10302, réajustant les tarifs de location 

des salles municipales pour l'année 1983 et instituant deux tarifs différents pour la location du pavillon d'expositions 
Charles X suivant la domiciliation ou la non-domiciliation à SAINT-CYR-SUR-LOIRE de l'exposant, 

 Délibération du 15 décembre 1986, exécutoire le 22 décembre 1986 sous le n° 16523, réaménageant les catégories 
d'utilisateurs du pavillon Charles X et fixant les tarifs applicables, 

 Délibération du 19 décembre 1994, exécutoire le 3 février 1995 sous le n° 1678 instituant un système de facturation à 
l'exposant des heures supplémentaires effectuées par le gardien du parc de la Perraudière, et ce au-delà de 20 h le 
jour du vernissage et au-delà de 17 h en période d'hiver, les samedis, dimanches et jours fériés, 

 Délibération du 14 décembre 1998, exécutoire le 17 décembre 1998 créant une catégorie tarifaire pour les associations 
d’exposants, 

 Délibération du 13 mai 2002, exécutoire le 29 mai 2002, créant une catégorie tarifaire pour la location du kiosque à 
friandises, 

 Délibération du 20 octobre 2008, exécutoire le 24 octobre 2008, décidant de la création de catégories tarifaires pour les 
expositions du Manoir de la Tour, 

 Délibération du 13 décembre 2010, exécutoire le 14 décembre 2010, portant création de nouvelles catégories tarifaires, 
 Délibération du 13 décembre 2010, exécutoire le 14 décembre 2010, assujettissant la location des salles à la TVA 

 
PAVILLON CHARLES X 

 
Tarifs applicables à compter du 1er janvier 2018 : 
 
 Tarif (TTC) BASSE SAISON du 1er janvier au 31 mars –  
     du 1er novembre au 31 décembre 
 
. Exposant individuel domicilié à Saint-Cyr-sur-Loire 
  par semaine ..............................................................  97,00 €    
 
. Association ou groupement d’exposants 
  domicilié à Saint-Cyr-sur-Loire par semaine .............  134,00 €    
 
. Exposant individuel domicilié hors 
  Saint-Cyr-sur-Loire par semaine ..............................  134,00 €    
 
. Association ou groupement d’exposants 
  domicilié hors Saint-Cyr-sur-Loire par semaine ........  182,00 €    
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 Tarifs (TTC) HAUTE SAISON 
      1er avril au 31 octobre 
 
. Exposant individuel domicilié à Saint-Cyr-sur-Loire 
  par semaine ..............................................................  145,00 €    
 
. Association ou groupement d’exposants 
  domicilié à Saint-Cyr-sur-Loire par semaine .............  194,00 €    
 
. Exposant individuel domicilié hors 
  Saint-Cyr-sur-Loire par semaine ..............................  194,00 €    
 
. Association ou groupement d’exposants 
  domicilié hors Saint-Cyr-sur-Loire par semaine ........  243,00 €    
 
* Frais généraux 
 
Remboursement des frais d’électricité 
par kilowatt/heure .......................................................        -    
 
Remboursement des unités téléphoniques ................        - 
 
Demi-heure supplémentaire de gardiennage en 
cas de dépassement des heures d’ouverture du 
parc ............................................................................        -    
 
 

MANOIR DE LA TOUR 
 

 
. Exposant individuel domicilié à Saint-Cyr-sur-Loire 
  par semaine ..............................................................   57,00 €    
 
. Association ou groupement d’exposants 
  domicilié à Saint-Cyr-sur-Loire par semaine .............   82,00 €   
 
. Exposant individuel domicilié hors 
  Saint-Cyr-sur-Loire par semaine ..............................   82,00 €   
 
. Association ou groupement d’exposants 
  domicilié hors Saint-Cyr-sur-Loire par semaine ........  110,00 €   
 
Imputation budgétaire : 
 
chapitre 75 – article 752 : revenus des immeubles. 
 
Modalités d’encaissement :  titre de recettes. 
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CASTELET DE MARIONNETTES 
 
 
Tarif applicable le 1er juin 2018 : 
 
 
Redevance annuelle ...................................................  278,00 €   
 
 
Imputation budgétaire : 
 
Chapitre 75 – article 752. 
 
 
Modalités d’encaissement : titre de recettes 
 
 

 
 

PAVILLON DE LA CRÉATION 
 
 
Références : 
 
 Délibération du 25 janvier 2016, exécutoire le 29 janvier 2016, décidant de créer une caution pour la mise à disposition 

du pavillon de la création 
 
 
Tarif applicable le 1er janvier 2018 : 
 
 
Caution .......................................................................  120,00 €   
 
 
Imputation budgétaire : 
 
Chapitre 75 – article 752. 
 
 
Modalités d’encaissement : titre de recettes 
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ANNEXE 10 
 

VIE CULTURELLE 
 

Bibliothèque municipale George Sand 
 

 
 
Références : 
 
 Délibération du 30 octobre 1978, visée le 12 mars 1979, portant dénomination de la bibliothèque municipale et adoptant 

le règlement intérieur, 
 Délibération du 30 octobre 1978, visée le 13 mars 1979, portant création d'une régie de recettes pour l'encaissement de 

l'amende de retard dans la restitution de prêts, 
 Délibération du 11 mars 1981, visée le 26 mars 1981, portant création d'un droit annuel d'inscription pour les personnes 

de plus de 18 ans et modifiant la régie de recettes, pour permettre l'encaissement desdits droits, 
 Délibération du 15 décembre 1986, exécutoire le 22 décembre 1986 sous le n° 16513 abaissant à 16 ans l'âge de 

perception d'un droit d'inscription et fixant le montant de l'amende par carte et par jour de retard, 
 Délibération du 24 juin 1996, exécutoire le 10 juillet 1996 sous le n° 16145 portant création d'un tarif pour la délivrance 

d'un duplicata de la carte de lecteur et d'un tarif pour la détérioration de l'étiquette code-barre de l'ouvrage emprunté, 
 Délibération du 11 octobre 2004, exécutoire le 25 octobre 2004, décidant la création d’une catégorie tarifaire pour 

l’organisation d’ateliers dans le cadre de la bibliothèque municipale, 
 Délibération du 20 novembre 2006, exécutoire le 6 décembre 2006, créant de nouvelles catégories tarifaires pour la 

bibliothèque municipale George Sand, 
 Délibération du 1er juillet 2013, exécutoire le 8 juillet 2013, créant de nouvelles catégories tarifaires pour les personnes 

âgées percevant allocation de solidarité, les écoles, les multi-accueils du service petite enfance, l’accueil de loisirs, les 
assistantes maternelles, ainsi que pour les apprentis et les étudiants, 

 
Tarifs applicables à compter du 1er janvier 2017 : 
 
. Inscription pour les moins de 18 ans, les demandeurs d’emploi  
  les bénéficiaires du RSA, les personnes âgées percevant 
  l’allocation de solidarité, les écoles, les multi-accueils du service 
  petite enfance, l’accueil de loisirs, les assistantes maternelles…………………..gratuit 
 
. Inscription pour les apprentis et étudiants ................    5,00 €   
 
. Inscription adultes.....................................................                11,00 €   
  (applicable aux nouveaux inscrits et aux 
  renouvellements des inscriptions d’au moins 1 an) 
 
. Montant de l’amende ................................................                 0,00 €   
  par jour de retard et par personne 
  (jours fériés et de fermeture hebdomadaire 
  non compris) 
 
. Duplicata de la carte d’inscription .............................   1,50 €   
 
. Frais de code barre détérioré - plastification ............                 1,50 €   
 
Imputation budgétaire : 
 
Chapitre 70 – article 7062 : redevance et droits des services à caractère culturel 
Chapitre 75 – article 758 : produits divers de gestion courante. 
 
Modalités d’encaissement : régie.  
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DIRECTION DES FINANCES 
Budget Principal : programme d'emprunts 2017 – souscription d'un emprunt d'un montant de  
1 800 000,00 € auprès du Crédit Mutuel 
 
Philippe BRIAND, Député-Maire de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-22, 
 
Vu la délibération municipale du 16 avril 2014 modifiée, exécutoire le 17 avril 2014, donnant délégation au Maire 
dans certains domaines de l’administration communale, et notamment pour «procéder à la réalisation des 
emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles 
à la gestion des emprunts (…) et de passer à cet effet les actes nécessaires » (alinéa 3), 
 
Considérant que dans le cadre du budget principal 2017, la commune a décidé de financer celui-ci en partie par 
un recours à l’emprunt, 
 
Vu les propositions du Crédit Mutuel, 
 
Vu l’avis émis par la Commission Finances et Ressources Humaines – Sécurité Publique – Affaires Générales et 
Intercommunalité du 4 décembre 2017, 

D É C I D E 
 
ARTICLE PREMIER :  
 
Pour financer le programme de travaux dans le cadre du budget principal 2017, la commune de Saint-Cyr-sur-
Loire a contracté auprès du Crédit Mutuel un prêt d’un montant de un million huit cent mille euros 
(1 800 000.00 €), dont les caractéristiques sont les suivantes :  
 
Le prêt est stipulé à taux fixe. 
Durée : 15 ans 
Montant :  1 800 000,00 € 
Taux d’intérêt :  1,15000% l’an 
Frais d’étude et d’enregistrement :  1 800,00 € 
Frais de garantie :  0,00 € 
Amortissement du prêt : échéances constantes ou capital constant 
 
Les intérêts sont calculés sur une base 365 jours. 
 
ARTICLE DEUXIÈME :  
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 
inscrite au registre des délibérations du Conseil Municipal après compte-rendu à l’organe délibérant de la 
Collectivité et dont un extrait sera affiché à la porte de l’Hôtel de Ville. 
 
Une ampliation sera adressée à : 
 
 Madame la Préfète du Département d’Indre-et-Loire pour contrôle de la légalité. 

 
Transmis au représentant de l'Etat le 12 décembre 2017, 
Exécutoire le 12 décembre 2017.  
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DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES 
LOCATION PRECAIRE ET REVOCABLE D’UNE MAISON SITUEE 63 AVENUE DE LA REPUBLIQUE 
Désignation d’un locataire 
Perception d’un loyer 
 
Philippe BRIAND, Député-Maire de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2122-22, 
 
Vu la délibération municipale du 16 avril 2014 modifiée, exécutoire le 17 avril 2014, donnant délégation au Maire 
dans certains domaines de l’administration communale, et notamment pour décider la conclusion et la révision du 
louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans (alinéa 5),  
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 13 octobre 2014, exécutoire le 14 octobre 2014, portant 
acquisition d’une parcelle bâtie cadastrée AV n° 7 (585 m²) sise 63 avenue de la République, limitrophe avec le 
périmètre d’étude n° 6, appartenant à Madame LAPLEAU Karine, 

Considérant que la parcelle cadastrée AV n° 7 pourrait s’inscrire dans un futur projet urbain à long terme qui se 
situerait à l’angle Est de l’avenue de la République et de la rue Victor Hugo, 
 
Considérant qu’il est possible, en attendant la réalisation de ce futur projet urbain, de procéder à la location de la 
maison située au n° 63 avenue de la République, 
 
Considérant la demande de Madame Marie-Agnès KREBS pour occuper cette maison, 
 
Considérant qu’il relève de la compétence du Maire de désigner le locataire conformément à la délégation reçue, 
 

D É C I D E 
 
ARTICLE PREMIER : 
 
Une convention d’occupation précaire est conclue avec Madame Marie-Agnès KREBS, pour lui louer la maison 
située 63 avenue de la République, parcelle bâtie cadastrée section AV n° 7, avec effet au 2 janvier 2018 pour 
une durée de trois ans. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
Le loyer de cette maison est fixé à 650 € mensuels. 
 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Il est rappelé qu’en raison de la destination de l’immeuble, celle de réserve foncière, l’occupation s’effectue à titre 
purement précaire et révocable, la commune gardant la faculté de reprendre les lieux sous réserve d’un préavis 
de trois mois. 
 
La locataire prendra le logement en l’état et en aucun cas elle ne pourra demander à la ville des mises en 
conformité.  
 
ARTICLE QUATRIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la commune est chargé de l’exécution de la présente décision qui 
sera inscrite au registre des délibérations du Conseil Municipal après compte-rendu à l’organe délibérant de la 
Collectivité et dont un extrait sera affiché à la porte de l’Hôtel de Ville. 
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Une ampliation sera adressée à : 
 
 Monsieur le Préfet du Département d’Indre-et-Loire pour contrôle de la légalité. 

 
Transmis au représentant de l'Etat le 15 décembre 2017, 
Exécutoire le 15 décembre 2017.  

 
DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET JURIDIQUES 
ASSURANCES– Contrat « véhicules à moteur » n° 090345 B 
Avenant n° 5 
 
Philippe BRIAND, Maire de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-22, 
 
Vu la délibération municipale du 16 avril 2014 modifiée, exécutoire le 17 avril 2014, donnant délégation au Maire 
dans certains domaines de l’administration communale, et notamment pour passer les contrats d’assurance 
(alinéa 6), 
 
Considérant l’adjonction et la suppression de plusieurs véhicules municipaux au cours de l’année 2017, 
 
Considérant la proposition d’un avenant de régularisation de la SMACL, compagnie d’assurance de la commune, 
 

D E C I D E 
 
ARTICLE PREMIER : 
 
L’avenant n° 5 au contrat n° 090345 B – véhicules à moteur – présenté par la SMACL est accepté. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
Le montant de la  somme à verser s’élève à la somme de 945,82 € (neuf cent quarante-cinq euros quatre-vingt-
deux centimes). 
 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget Communal 2017 – chapitre 11 – article 6161 – VEH 100 - 020. 
 
ARTICLE QUATRIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera inscrite au 
registre des délibérations du Conseil Municipal après compte-rendu à l’organe délibérant de la Collectivité et dont 
un extrait sera affiché à la porte de l’Hôtel-de-Ville. 
 
Une ampliation sera adressée à : 
 
 Monsieur le Préfet du Département d’Indre-et-Loire pour contrôle de la légalité. 

 
Transmis au représentant de l'Etat le 12 janvier 2018, 
Exécutoire le 12 janvier 2018.  
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DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES 
LOCATION PRECAIRE ET REVOCABLE DE BOX A LA FERME DE LA RABELAIS 
Désignation d’un locataire 
Fixation du loyer 
 
Philippe BRIAND, Maire de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2122-22, 
 
Vu la délibération municipale du 16 avril 2014 modifiée, exécutoire le 17 avril 2014, donnant délégation au Maire 
dans certains domaines de l’administration communale, et notamment pour décider la conclusion et la révision du 
louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans (alinéa 5),  
 
Vu la délibération municipale du 15 décembre 2003, exécutoire le 23 décembre 2003, par laquelle la commune a 
décidé d’acquérir la ferme de la Rabelais et les terrains environnants, 
 
Considérant qu’il y lieu, en attendant l’aménagement de ces bâtiments de procéder à la location des box 
existants à diverses associations afin de leur permettre d’entreposer leurs matériels, 
 
Considérant qu’il relève de la compétence du Maire de désigner le locataire conformément à la délégation reçue, 
 
Considérant que l’association Mobile ohm souhaite disposer de locaux afin d’y stocker des objets, 

 
D E C I D E 

 
ARTICLE PREMIER : 
Une convention d’occupation précaire et révocable sera conclue avec l’association suivante : 
 
- Mobil-ohm (trois box), 
 
afin de lui louer les bâtiments concernés avec effet au 1er février 2018. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
Cette location s’effectuera à titre gracieux. 
 
ARTICLE TROISIEME : 
Il est rappelé que l’occupation s’effectue à titre purement précaire et révocable, la commune gardant la faculté de 
reprendre les lieux sous réserve d’un préavis d’un mois. 
 
ARTICLE QUATRIEME : 
Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera inscrite au 
registre des délibérations du Conseil Municipal après compte-rendu à l’organe délibérant de la Collectivité et dont 
un extrait sera affiché à la porte de l’Hôtel-de-Ville. 
 
Une ampliation sera adressée à : 
 
 Madame la Préfète du Département d’Indre-et-Loire pour contrôle de la légalité. 

 
Transmis au représentant de l'Etat le 15 janvier 2018, 
Exécutoire le 15 janvier 2018.  
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DÉLIBERATIONS 

 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
 
 
 

 
 

FINANCES – RESSOURCES HUMAINES – SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 AFFAIRES GÉNÉRALES - INTERCOMMUNALITÉ 

 
2018-01-101A 
AFFAIRES GÉNÉRALES 
ADHÉSION DE LA COMMUNE AU CLUB DES VILLES CYCLABLES – DÉPLACEMENT DE MONSIEUR 
MICHEL GILLOT, MAIRE ADJOINT DÉLÉGUÉ A L’URBANISME ET AUX PROJETS URBAINS LE JEUDI 18 
JANVIER 2018 - MANDAT SPÉCIAL - RÉGULARISATION 

 
Monsieur HÉLÈNE, Adjoint délégué aux Affaires Générales, présente le rapport suivant : 
 
Monsieur Michel GILLOT, Maire-adjoint en charge de l’Urbanisme et des Projets Urbains, s’est rendu à Paris, 
dans le cadre du Club des Villes et Territoires Cyclables auquel adhère depuis quelques années déjà la 
Commune, afin de participer à un groupe de travail consacré au vélo en free floating, le jeudi 18 janvier 2018. 
 
La commission Finances – Ressources Humaines – Sécurité Publique – Affaires Générales – Intercommunalité a 
pris connaissance de ce rapport lors de sa réunion du jeudi 11 janvier 2018 et a émis un avis favorable. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1) Charger Monsieur Michel GILLOT, Maire-adjoint en charge de l’urbanisme et des projets urbains, d’un 

mandat spécial, à titre de régularisation, pour son déplacement du jeudi 18 janvier 2018, 
 
2) Préciser que ce déplacement a donné lieu à des dépenses de transport pour se rendre à Paris, directement 

engagées par l’élu concerné, et qu’il convient d’en accepter, conformément à la réglementation, le 
remboursement sur la base des dépenses réelles et sur présentation d’un état de frais, 

 
3) Rappeler que ce déplacement a fait l’objet d’un ordre de mission fixant notamment les dates de départ et de 

retour à Saint Cyr sur Loire, la nature précise de la mission et le mode de transport emprunté. 
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Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 23 janvier 2018, 
Exécutoire le 23 janvier 2018.  

 
2018-01-101B 
AFFAIRES GÉNÉRALES 
ADHÉSION DE LA COMMUNE AU CLUB DES VILLES CYCLABLES – DÉPLACEMENT DE MONSIEUR 
MICHEL GILLOT, MAIRE ADJOINT DÉLÉGUÉ A L’URBANISME ET AUX PROJETS URBAINS LE JEUDI 25 
JANVIER 2018 - MANDAT SPÉCIAL 

 
Monsieur HÉLÈNE, Adjoint délégué aux Affaires Générales, présente le rapport suivant : 
 
Monsieur Michel GILLOT, Maire-adjoint en charge de l’Urbanisme et des Projets Urbains et Vice-Président du 
Club des Villes et Territoires Cyclables, va effectuer le jeudi 25 janvier 2018 un déplacement à PARIS, dans le 
cadre du Club des Villes et Territoires Cyclables auquel adhère depuis quelques années déjà la Commune.  
 
La commission Finances – Ressources Humaines – Sécurité Publique – Affaires Générales – Intercommunalité a 
pris connaissance de ce rapport lors de sa réunion du jeudi 11 janvier 2018 et a émis un avis favorable. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1) Charger Monsieur Michel GILLOT, Maire-adjoint en charge de l’urbanisme et des projets urbains, d’un 

mandat spécial, pour le déplacement du jeudi 25 janvier 2018, 
 
2) Préciser que ce déplacement pourra donner lieu à des dépenses diverses pour se rendre à Paris, 

directement engagées par l’élu concerné, et qu’il convient d’en accepter, conformément à la réglementation, 
le remboursement sur la base des dépenses réelles et sur présentation d’un état de frais, 

 
3) Rappeler que ce déplacement fera l’objet d’un ordre de mission fixant notamment la date de départ et de 

retour à Saint Cyr sur Loire, la nature précise de la mission et le mode de transport emprunté. 
 

 
 
Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 23 janvier 2018, 
Exécutoire le 23 janvier 2018.  
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2018-01-102 
FINANCES 
BUDGET PRIMITIF 2018 
ENGAGEMENT – LIQUIDATION ET MANDATEMENT DES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT PAR 
ANTICIPATION 

 
Monsieur HÉLÈNE, Adjoint délégué aux Finances, présente le rapport suivant : 
 
Lorsque le Budget Primitif n'a pas été voté, le Maire peut engager, liquider et mandater les dépenses de la 
section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites l'année précédente (2017) – article L. 1612-1, Code 
Général des Collectivités Territoriales. 
 
En matière d'investissement, on distingue trois cas : 
 
- les crédits non consommés du budget de l'exercice précédent (2017) : ces crédits, appelés "restes à 

réaliser" dans la mesure où ils ont été engagés, sont reportés sur l'exercice suivant (2018) et peuvent faire 
l'objet de mandatement avant leur reprise au budget primitif ou au budget supplémentaire de l'année 
suivante, 

 
- les crédits afférents au remboursement du capital des emprunts : le Maire est en droit, lorsque ces crédits 

viennent à échéance avant le vote du budget, de les engager et de les mandater, 
 
- outre ces droits, le Maire peut engager, liquider et mandater les dépenses du budget non encore 

votées (2018), dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d'investissement du budget de 
l'exercice précédent (2017), déduction faite du remboursement en capital des emprunts, et sous 
réserve d'y avoir été préalablement autorisé par le Conseil Municipal.  

 
L'objet de cette délibération est donc de permettre l'engagement, la liquidation et le mandatement des opérations 
répertoriées ci-dessous, dans la limite du quart des crédits inscrits en 2017 en section d'investissement, 
déduction faite du remboursement en capital des emprunts.  
 
La Préfecture souhaitant que cette délibération distingue les anticipations relatives aux remboursements 
temporaires d'emprunt, d'une part, des anticipations des autres dépenses d'investissement d'autre part, l'objet de 
cette délibération fera donc cette distinction, dans la limite à chaque fois du ¼ des crédits inscrits en 2017 soit :  
 
- Pour les anticipations de remboursements temporaires : 3 271 100,00 / 4 =    817 775,00 €, 
- Pour les anticipations de dépenses d'équipement :          6 324 275,00 / 4 = 1 581 068,75 € 
 

Affectation des crédits Montant TTC Inscription budgétaire, B.P. 2018 

Remboursements temporaires 
d'emprunts 

  800 000,00 € 16-16449-012 

TOTAL   800 000,00 €  
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Affectation des crédits Montant TTC Inscription budgétaire, B.P. 2018 

Travaux de couverture Ferme de la 
Rablais 

 76 720,00 € 23-2313-RAB100-020 

Travaux de réseaux site de la 
Rablais 

 25 000,00 € 21-21533-822 

Mise en place de coffrets et 
tableaux électriques Place du 
marché 

 25 000,00 € 21-21533-822 

TOTAL   126 720,00 €  

 
La commission Finances - Ressources Humaines - Sécurité Publique - Affaires Générales - Intercommunalité a 
examiné ce dossier lors de sa réunion le jeudi 11 janvier 2018 et a donné un avis favorable. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1) Autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater, dans la limite du quart des crédits ouverts au 

budget 2017 non compris les crédits afférents au remboursement de la dette soit, dans la limite de 
1 581 068,75  € (dépenses d'équipement et travaux) et 800 000,00 € (remboursements temporaires 
d'emprunt), les dépenses relatives aux opérations énumérées ci-dessus, 

 
2) Préciser que ces sommes seront inscrites au budget primitif 2018, lors de son adoption, aux chapitres et 

articles précisés ci-dessus. 
 

 
 
Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 23 janvier 2018, 
Exécutoire le 23 janvier 2018.  

 
2018-01-103 
LOGEMENT 
CONVENTION TRIPARTITE ENTRE LA MÉTROPOLE – LE NOUVEAU LOGIS CENTRE LIMOUSIN ET LA 
COMMUNE DE SAINT CYR SUR LOIRE POUR LA RÉSERVATION DE 11 LOGEMENTS 
SUPPLÉMENTAIRES DANS LE CADRE DU PROGRAMME VILLA CHOISILLE 

 
Monsieur HÉLÈNE, Adjoint délégué aux Affaires Générales, présente le rapport suivant : 
 
Lors d’un programme immobilier, les communes d’implantation bénéficient d’un droit de réservation 
règlementaire lorsqu’elles acceptent de garantir un emprunt. 
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Par ailleurs, un accord collectif intercommunal a été signé ; il prévoit notamment le renforcement du droit de 
réservation des communes dans les programmes de logements locatifs aidés.  
 
La Métropole qui aide la production de logements sur ses fonds propres dispose d’un droit supplémentaire de 
réservation de logements. Par convention, ce droit peut être laissé au bénéfice de la commune d’implantation qui 
en exprime le besoin ; il s’ajoute au droit de réservation règlementaire. 
 
Le programme de la Villa Choisille prévoit 3 entités entre les n°152 et 162 boulevard Charles de Gaulle: un 
Ehpad, une résidence services et un bâtiment de 32 logements sociaux (au n° 160). Cet immeuble a été agréé 
en 2015 par Tours Plus et validé par une délibération du bureau en date du 5 décembre 2016. Un contingent de 
11 logements réservés peut donc être mis à la disposition de la Ville de Saint-Cyr-sur-Loire, dont la répartition est 
la suivante : 
 

- 7 PLUS 
- 4 PLAI 

 
Ils s’ajouteront aux 6 logements réglementaires attribués (4 PLUS et 2 PLAI), qui ont fait l’objet de la délibération 
107b n° 2017-12- 107b, du 11 décembre 2017 pour une réservation directe entre la Ville et la Société Nouveau 
Logis Centre Limousin (NLCL) 
 
Il convient de conclure une convention tripartite de réservation de logements entre la Ville de Saint-Cyr-sur-Loire, 
Tours Métropole Val de Loire et la Société Nouveau Logis Centre Limousin. Elle précisera les droits et obligations 
des parties. 
 
Ce rapport a été soumis à l’avis de la Commission des Finances, Ressources Humaines, Sécurité Publique, 
Affaires Générales et Intercommunalité qui s’est réunie le jeudi 11 janvier 2018, laquelle a émis un avis favorable. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1) Approuver les termes de la convention de réservation de 11 logements dont 7 PLUS et 4 PLAI, 
 
2) Autoriser Monsieur le Maire ou le Premier Adjoint à signer cette convention et toutes pièces relatives à cette 

affaire. 
 

 
 
Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 29 janvier 2018, 
Exécutoire le 29 janvier 2018.  
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2018-01-105 
RESSOURCES HUMAINES 
TABLEAU INDICATIF DES EMPLOIS DU PERSONNEL PERMANENT ET NON PERMANENT 
MISE A JOUR AU 23 JANVIER 2018 

 
Monsieur BOIGARD, Premier Adjoint délégué aux Ressources Humaines, présente le rapport suivant : 

 
I – PERSONNEL NON PERMANENT 

 
1) Créations d’emplois  

 
* Service Conciergerie  
 
- Adjoint Technique (horaire)  

     * du 01.03.2018 au 28.02.2019 inclus………..……...……………………………………..……….   1 emploi 
 

Cet agent percevra une rémunération mensuelle maximale calculée par rapport à l’indice brut terminal de 
l’Echelle C1 (du 1er échelon : indice majoré : 325 soit 1 522,95 € bruts au 11ème échelon : indice majoré : 
367 soit 1 719,76 € bruts). 
 
* Multi-Accueil Pirouette  
 
- Adjoint Technique (35/35ème)  

     * du 01.03.2018 au 28.02.2019 inclus………..……...……………………………………..……….   1 emploi 
 

Cet agent percevra une rémunération mensuelle maximale calculée par rapport à l’indice brut terminal de 
l’Echelle C1 (du 1er échelon : indice majoré : 325 soit 1 522,95 € bruts au 11ème échelon : indice majoré : 
367 soit 1 719,76 € bruts). 
 
* Service du Patrimoine  
 
- Cadre d’emplois des Adjoints Techniques (35/35ème)  

     * du 23.01.2018 au 22.01.2019 inclus………..……...……………………………………..……….   1 emploi 
 
Cet agent percevra une rémunération mensuelle maximale calculée par rapport à l’indice brut terminal du 
cadre d’emplois des Adjoints Techniques (du 1er échelon de l’Echelle C1 : indice majoré : 325 soit 
1 522,95 € bruts au 10ème échelon de l’Echelle C3 : indice majoré : 466 soit 2 183,68 € bruts)  

 
* Service des Systèmes d’Information  
 
- Cadre d’emplois des Techniciens (35/35ème)  

     * du 23.01.2018 au 22.01.2019 inclus………..……...………………………………………..……….   1 emploi 
 
Cet agent percevra une rémunération mensuelle maximale calculée par rapport à l’indice brut terminal du 
cadre d’emplois des Techniciens (du 1er échelon du grade de Technicien : indice majoré : 339 soit 
1 588,55 € bruts au 11ème échelon du grade de Technicien Principal de 1ère classe : indice majoré : 582 soit 
2 727,25 € bruts)  
 
* Accueil de Loisirs Sans Hébergement  
 
- Adjoint d’Animation (35/35ème)  

     * du 26.02.2018 au 02.03.2018 inclus………..……...……………………………………..………  10 emplois 
     * du 05.03.2018 au 09.03.2018 inclus………..……...……………………………………..………  10 emplois 
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Ces agents percevront une rémunération mensuelle maximale calculée par rapport à l’indice brut terminal 
de l’Echelle C1 (du 1er échelon : indice majoré : 325 soit 1 522,95 € bruts au 11ème échelon : indice 
majoré : 367 soit 1 719,76 € bruts). 
 
* Service de la Vie Scolaire et de la Jeunesse – CAP#Jeunes  
 
- Adjoint d’Animation (35/35ème)  

     * du 26.02.2018 au 02.03.2018 inclus………..……...……………………………………..………  5 emplois 
 
Ces agents percevront une rémunération mensuelle maximale calculée par rapport à l’indice brut terminal 
de l’Echelle C1 (du 1er échelon : indice majoré : 325 soit 1 522,95 € bruts au 11ème échelon : indice majoré : 
367 soit 1 719,76 € bruts). 

 
2) Transformation d’emploi  
 

Il est nécessaire de transformer l’emploi suivant créé par délibération en date du 18 septembre 2017 
exécutoire le 19 septembre 2017 : 
 
* Service des Systèmes d’Information  
 
- Cadre d’emplois des Adjoints Techniques (35/35ème)  

     * du 23.01.2018 au 22.01.2019 inclus………..……...……………………………………..……….   1 emploi 
       au lieu du 19.09.2017 au 18.09.2018 inclus 

 
Ce rapport a été soumis à l’avis de la Commission des Finances et Ressources Humaines – Sécurité Publique – 
Affaires Générales et Intercommunalité qui s’est réunie le jeudi 11 janvier 2018 et a émis un avis favorable. 
 
Il est ainsi proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1) Procéder à la modification du tableau indicatif du personnel permanent titulaire ou stagiaire et contractuel et 

non permanent avec effet au 23 janvier 2018, 
 
2) Préciser que les crédits budgétaires sont prévus au Budget Primitif 2018 – différents chapitres – articles et 

rubriques. 
 

 
Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 23 janvier 2018, 
Exécutoire le 23 janvier 2018.  

 
2018-01-106 
INTERCOMMUNALITÉ – TOURS MÉTROPOLE VAL DE LOIRE 
PROPRETÉ URBAINE 
CONVENTION DE PRESTATIONS DE SERVICE POUR L’ENLÈVEMENT DES GRAFFITIS, TAGS ET 
AUTOCOLLANTS 

 
Madame LEMARIÉ, Adjointe déléguée à l’Intercommunalité, présente le rapport suivant : 
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Le schéma de mutualisation, adopté par délibération communautaire du 15 décembre 2015, propose 
l’intervention du service commun de la propreté urbaine pour procéder à l’enlèvement de graffitis, tags, affiches 
et autocollants sur les ouvrages publics communaux ou sur les façades de biens immobiliers privés, visibles et 
accessibles à partir du domaine public. 
 
Cette intervention, proposée au titre de la mutualisation à la carte pour les communes qui n’ont pas adhéré au 
service commun de la propreté urbaine, s’inscrit dans le cadre des dispositions combinées des articles L.5215-27 
et L.5217-7 du Code Général des Collectivités Territoriales autorisant les communes membres à confier à la 
Métropole la gestion de services relevant de leurs attributions. 
 
Ce mécanisme juridique est en outre conforté dans son mode de passation sans mise en concurrence ni publicité 
préalable, par la jurisprudence européenne et nationale. 
 
L’enlèvement des graffitis par la Métropole est conditionné par la signature d’une convention avec chaque 
commune intéressée, formalisant les modalités administratives, techniques et financières de réalisation. 
 
Les conditions d’intervention fixées par la convention adoptée par la Métropole par délibération communautaire 
en date du 18 décembre 2017 sont les suivantes : 
 

 la Métropole intervient à la demande exclusive de la commune qui lui transmet une autorisation et une 
décharge de responsabilité signée du particulier lorsque l’opération de nettoyage porte sur un bien privé, 

 toute demande de traitement donne lieu à un diagnostic préalable et à un devis financier adressé à la 
commune, 

 l’intervention est conditionnée par la qualité du support à traiter, 
 l’effacement ou l’enlèvement se limite à l’emprise de l’inscription, de l’affiche ou de l’autocollant, 
 les interventions de la Métropole ne sont soumises à aucune obligation de résultat. La responsabilité de 

la Métropole est dégagée quant aux éventuelles dégradations que les opérations de nettoyage 
pourraient entraîner, 

 la Métropole facture à la commune signataire toutes interventions réalisées sur son territoire, quel que 
soit le propriétaire du bien traité (commune ou particulier). Les tarifs applicables sont ceux votés par le 
Conseil Métropolitain.  
 

Pour information, les tarifs adoptés pour 2018 sont les suivants : 
 

- forfait déplacement : 55,64 € 
- forfait par m² traité : 29,25 € 
- minimum de perception : 70,27 € 

 
Ce rapport a été soumis à l’avis de la commission Finances - Ressources Humaines – Sécurité Publique – 
Affaires Générales - Intercommunalité qui s’est réunie le jeudi 11 janvier 2017 et a émis un avis favorable. 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1) Autoriser en application des dispositions combinées des articles L.5215-27 et L.5217-7 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, la conclusion d’une convention de gestion entre Tours Métropole Val de Loire et la 
commune de Saint-Cyr-sur-Loire pour l’enlèvement des graffitis, tags, affiches et autocollants sur  les 
ouvrages publics ou sur les façades de biens immobiliers visibles et accessibles de la voie publique, 

 
2) Adopter la convention de gestion annexée au présent rapport, 

 
3) Autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout acte ou documents afférents à la mise en 

œuvre de la présente délibération. 
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Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 29 janvier 2018, 
Exécutoire le 29 janvier 2018.  

 

ANIMATION - VIE SOCIALE ET VIE ASSOCIATIVE - CULTURE -
COMMUNICATION 

 

2018-01-200 
CULTURE 
MISE A DISPOSITION DE L’ESCALE LES 6 FEVRIER ET 4 MAI 2018 AUPRÈS DE LA COMPAGNIE DU 
CHAT PERCHE – CONVENTION 
 
Monsieur MILLIAT, Conseiller Municipal Délégué à la Culture, présente le rapport suivant : 

 
La Compagnie du Chat Perché a pris en charge cette année l’organisation des matchs d’improvisation théâtrale 
de la L.I.T ( Ligue d’Improvisation de Touraine) qui était gérée auparavant par le Théâtre de l’Ante. 
 
Son souhait pour la saison 2018 est d’organiser des matchs dans les différentes salles de la Métropole pouvant 
accueillir ce type de spectacles à savoir : l’Escale à Saint-Cyr-sur-Loire, la Pléiade à la Riche et la salle des fêtes 
de Saint-Pierre-des-Corps afin de pouvoir faire circuler les publics. 
 
En conséquence, la commune, en sa qualité de collectivité territoriale, propriétaire d’un ensemble d’installations, 
propose de mettre l’installation L’Escale, située au sein du complexe sportif et de Loisirs Guy Drut, allée René 
Coulon à Saint-Cyr-sur-Loire (37540), à la disposition de La Compagnie du Chat Perché, à titre gracieux, pour 
l’organisation de deux matchs d’improvisation de la Ligue d’Improvisation de Touraine les 6 février et 4 mai 2018. 
 
La commune assurera le relais de la communication mise en place par La Compagnie du Chat Perché pour ces 
deux dates sur ses supports habituels (magazines, communiqués de presse, agenda culturel) et mettra à 
disposition un régisseur de la salle. 
 
De son côté la Compagnie du Chat Perché s’engage à assurer l’organisation des deux matchs d’improvisation 
sus décrits ; et notamment le paiement des artistes et des techniciens pour les deux dates, des personnels de 
manutention, de sécurité et de tout autre personnel nécessaire, les déclarations et paiement des obligations 
sociales, fiscales (TVA, taxe fiscale,…) et redevances auprès des organismes chargés des droits liés à la 
production artistique (SACEM, SACD,…).  
 
La Compagnie du Chat Perché s’engage également à louer auprès de prestataires compétents, les éléments 
techniques ne figurant pas dans la liste de matériel technique disponible à l’Escale et à assurer la présence d’au 
moins un agent de sécurité pendant la durée de la présence du public. 
 
La commission Vie Sociale et Associative – Culture et Communication a examiné cette proposition lors de sa 
réunion du mardi 9 janvier 2018 et a émis un avis favorable. 
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Aussi est-il demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1) Approuver le projet de convention, 
 
2) Autoriser Monsieur François MILLIAT en sa qualité de titulaire de la licence d’entrepreneur de spectacle, à 

signer la convention, 
 

 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 29 janvier 2018, 
Exécutoire le 29 janvier 2018.  

 

ENSEIGNEMENT – JEUNESSE - SPORT  
 
2018-01-300 
ENSEIGNEMENT 
CONVENTION D’ACCOMPAGNEMENT D’UN ENFANT PAR L’IRECOV SUR LE TEMPS SCOLAIRE AU SEIN 
DE L’ÉCOLE ROLAND ENGERAND 
 
Madame BAILLEREAU, Adjointe déléguée à l’Enseignement, présente le rapport suivant : 

 
Les missions des Services d’Éducations et de Soins Spécialisés A Domicile (SESSAD) sont, entre autres, de 
soutenir l’inclusion scolaire et de répondre aux besoins particuliers des jeunes reconnus en situation de handicap 
par la commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées. Ils accompagnent dans leur 
environnement naturel des enfants et des adolescents handicapés ou souffrant de maladie invalidante. Les 
Services d’Éducations et de Soins Spécialisés A Domicile (SESSAD) interviennent à domicile et au sein des 
établissements scolaires en milieu ordinaire ou dans un dispositif d'intégration collective (ULIS). 
 
Les SESSAD ont pour missions d'apporter en lien avec la famille et les partenaires concernés, un soutien et un 
accompagnement personnalisé à l'intégration scolaire et à l'acquisition de l'autonomie des jeunes handicapés. 
 
L’intervention des professionnels de ces services, reposant sur des équipes pluridisciplinaires, a lieu le plus 
souvent dans les locaux du SESSAD, dans l’établissement scolaire ou encore au domicile familial. 
 
Dans le cadre de ses activités, le Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile – GASD IRECOV  
intervient auprès des élèves scolarisés dans la Classe ULIS de l’école Engerand. 
 
Cet organisme intervient à la fois durant le temps scolaire et périscolaire et tout particulièrement durant  la pause 
méridienne. 
 
Le présent projet de convention a pour objet de fixer les conditions d’accès aux locaux de l’école Engerand à cet 
organisme pendant le temps scolaire et périscolaire. Elle est établie pour une durée de 3 ans. 
 
La commission Enseignement – Sport - Jeunesse a examiné cette proposition lors de sa réunion du mercredi 10 
janvier 2018 et a émis un avis favorable à l’adoption de cette convention. 
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En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1) Approuver le projet de convention, 
 
2) Autoriser Monsieur le Maire à signer la convention correspondante et tout document s’y rapportant. 
 

 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 29 janvier 2018, 
Exécutoire le 29 janvier 2018.  

 
 
2018-01-301 
PETITE ENFANCE 
FONCTIONNEMENT DU RELAIS ASSISTANTS MATERNELS 
CONVENTION DE PARTENARIAT, D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT ENTRE LE DÉPARTEMENT 
D’INDRE ET LOIRE ET LA COMMUNE 
 
Madame GUIRAUD, Adjointe déléguée à la Petite Enfance, présente le rapport suivant : 
 
Le Conseil Départemental a redéfini en 2017 les modalités de son soutien financier aux Relais Assistants 
Maternels du département, lieux d’information, de rencontres et d’échanges au service des parents, des 
assistants maternels, et des professionnels de la petite enfance. 
 
Le Département souhaite s’appuyer sur les RAM pour notamment renforcer l’accompagnement des parents en 
insertion et la qualité de l’accueil des enfants, renforcer l’attractivité du métier d’assistant maternel, et participer à 
la professionnalisation du secteur en les invitant à ouvrir l’ensemble de leurs services à ces professionnels. 
 
Sous réserve du respect de ces objectifs fixés dans la convention, une contribution départementale au 
fonctionnement du RAM est accordée. 
 
Cette contribution forfaitaire s’élève à 6 000,00 € pour un fonctionnement à temps plein d’un RAM pour une 
structure ouverte en année N-2. Pour Saint-Cyr-sur-Loire, le montant de cette contribution devrait s’élever à 
3 000,00 € étant ouvert en 2003 et fonctionnant à mi-temps. Cette contribution est versée sur la base de la 
transmission de l’évaluation annuelle de l’année écoulée au plus tard le 28 février 2018, et d’un budget 
prévisionnel de fonctionnement, dans le mois suivant son approbation. 
 
Le Conseil Départemental s’engage à informer régulièrement les gestionnaires des RAM des évolutions de la 
politique petite enfance à l’échelle départementale et à l’échelle des territoires de maisons de la solidarité, à un 
partenariat technique, à transmettre les listes d’assistants maternels mises à jour, à partager les informations sur 
les dispositifs dans le cadre de la formation des assistants maternels, encourager les assistants maternels à se 
présenter au RAM de son territoire. 
 
La commission Enseignement – Jeunesse - Sport a examiné cette proposition lors de sa réunion du mercredi 10 
janvier 2018 et a émis un avis favorable à l’adoption de cette convention. 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
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1) Approuver le projet de convention, 
 
2) Autoriser Monsieur le Maire ou son adjointe déléguée à signer la convention ainsi que tout document s’y 

rapportant, 
 

 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 29 janvier 2018, 
Exécutoire le 29 janvier 2018.  

 
2018-01-302 

PETITE ENFANCE 
CONVENTION AVEC L’ADPEP 37 POUR L’ACCUEIL DU LUDOBUS AU COURS DE L’ANNÉE 2018 
 
Madame GUIRAUD, Adjointe déléguée à la Petite Enfance, présente le rapport suivant : 
 
Le Relais Assistants Maternels propose une activité aux enfants de moins de trois ans accueillis par des 
assistants maternels agréés de Saint-Cyr-sur-Loire consistant en la mise en place d’une ludothèque éphémère.  
 
Les enfants accompagnés de leur assistant maternel ou de leurs parents ont la possibilité de jouer en collectivité 
et découvrir de nouveaux jeux. Cette activité répond à une demande d’accueil collectif, adapté aux tout-petits, de 
la part des assistantes maternelles. 
 
Aussi, le RAM s’appuie sur le « ludobus », ludothèque mobile gérée par l’Association Départementale des 
Pupilles de l’Enseignement Public d’Indre-et-Loire, pour  proposer une animation dans la salle multifonctionnelle 
du gymnase métropolitain Sébastien Barc à l’intention des enfants de moins de 3 ans accueillis par les 
assistantes maternelles agréées de Saint-Cyr-sur-Loire le vendredi matin,  une fois par mois en période scolaire, 
de 9h00 à 11h30, entre le vendredi 19 janvier  et le vendredi 14 décembre 2018. 
 
Les dates, modalités et coûts d’intervention relatifs à cette animation sont proposés dans la convention jointe. 
 
La commission Enseignement – Jeunesse - Sport - a examiné cette proposition lors de sa réunion du mercredi 
10 janvier et a émis un avis favorable à l’adoption de cette convention. 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1) Approuver le projet de convention, 
 
2) Autoriser Monsieur le Maire ou son adjointe déléguée à signer la convention avec l’ADPEP 37 et tout 

document s’y rapportant, 
 
3) Rappeler que les crédits correspondants seront inscrits au budget primitif 2018, chapitre 011- article 6288 -

RAM 100. 
 

 
 

Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
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ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 

Transmis au représentant de l'Etat le 29 janvier 2018, 
Exécutoire le 29 janvier 2018.  

 

URBANISME – AMÉNAGEMENT URBAIN – EMBELLISSEMENT 
DE LA VILLE – ENVIRONNEMENT - MOYENS TECHNIQUES 

COMMERCE 
 
2018-01-400 
CESSION FONCIÈRE – 16 RUE PIERRE DE COUBERTIN 
CESSION DE LA PARCELLE BO N° 662 A LA SOCIÉTÉ L3T POUR LE PROJET OK BOX 
ABROGATION DE LA DÉLIBERATION DU 4 JUILLET 2016 

 
Monsieur GILLOT, Adjoint délégué aux Cessions Foncières, présente le rapport suivant : 
 
Par une délibération en date du 4 juillet 2016, exécutoire le 7 juillet 2016, le Conseil Municipal a autorisé la 
cession de la parcelle communale cadastrée section BO n° 662  (2.531m²) sise 16-20 rue Pierre de Coubertin au 
profit de la société L3T dont le siège social  est situé 17-25 rue André Citroën – 72000 LE MANS CEDEX 2, et  
représentée par Monsieur Gilles TREMBLAYE, gérant, moyennant le prix de 379.650,00 € HT, soit 150 € HT le 
mètre carré, pour le projet OK BOX. Un compromis de vente avait été signé le 7 décembre 2016. 
 

Or, par un courrier en date du 29 mai 2017, l’organisme prêteur a fait part à la société L3T de son refus de 
financer l’opération. Par correspondance en date du 28 décembre 2017, la société L3T a donc informé Maître 
ITIER-LAPOINTE, notaire de la Ville de leur impossibilité de poursuivre leur projet d’acquisition. 
 
Dans un souci de parallélisme des formes et afin de pouvoir mettre de nouveau ledit bien précité à la vente, il 
convient aujourd’hui, d’abroger la délibération municipale du 4 juillet 2016.  
 
La commission Urbanisme – Aménagement Urbain – Embellissement de la ville – Environnement - Moyens 
Techniques – Commerce a examiné ce dossier lors de sa réunion du lundi 8 janvier 2018 et a émis un avis 
favorable. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 Abroger la délibération municipale en date du 4 juillet 2016, exécutoire le 7 juillet 2016, qui avait autorisé la 

cession par la Commune de la parcelle communale cadastrée section BO n° 662  (2.531m²) au profit de la 
société L3T. 

 
 

 
Le rapport entendu, 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 29 janvier 2018, 
Exécutoire le 29 janvier 2018.  
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2018-01-401 
ZAC MÉNARDIÈRE-LANDE-PINAUDERIE 
TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT AVENUE ANDRE AMPÈRE OUEST 
APPEL D’OFFRES OUVERT 
AUTORISATION DU CONSEIL MUNICIPAL POUR LA SIGNATURE DES MARCHÉS 

 
Monsieur HÉLÈNE, Adjoint délégué aux Finances, Président de la Commission d’Appel d’Offres, présente 
le rapport suivant : 
 
Par délibération en date du 19 mai 2008, le Conseil Municipal a approuvé le principe de mise en œuvre de la 
procédure de création d’une Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) sur le secteur Ménardière-Lande-Pinauderie 
sachant que la concertation pour la création de cette ZAC a été clôturée le 7 décembre 2009. Le bilan de la 
concertation et l’approbation de la création de cette nouvelle ZAC ont été validés lors du Conseil Municipal du 25 
janvier 2010. Par délibération en date du 30 mars 2012, le Conseil Municipal a décidé de la création du budget 
annexe ZAC Ménardière Lande Pinauderie et a voté le premier budget.  
 
Par délibération en date du 18 novembre 2013, le Conseil Municipal a attribué le marché de maîtrise d’œuvre  
pour la réalisation de la première tranche de travaux d’aménagement de cette ZAC. 
 
Par délibération en date du 17 septembre 2015, le Conseil Municipal a autorisé Monsieur le Maire à signer les 
marchés de travaux avec les entreprises retenues par la Commission d’Appel d’Offres. Ces derniers ont débuté 
durant le dernier trimestre 2015 et sont désormais arrivés pratiquement à terme, sachant qu’il reste à réaliser le 
revêtement final de la chaussée lorsque les constructions seront toutes réalisées.  
 
Afin d’assurer la continuité des travaux de cette ZAC, le Conseil Municipal, lors de sa séance en date du 10 
octobre 2016, a autorisé Monsieur le Maire à signer le marché de maîtrise d’œuvre avec le groupement 
INEVIA/ENET DOLOWY/THEMA de Tours pour la réalisation des travaux de la tranche 2 et 3 ainsi que ceux de 
l’avenue Ampère Ouest. 
 
Un dossier de consultation des entreprises a donc été élaboré par le maître d’œuvre pour la réalisation des 
travaux d’aménagement de l’avenue Ampère. Ceux-ci concernent la partie ouest de l’avenue Ampère et se 
décomposent en une seule tranche de la manière suivante : 
 
Lot 1 : terrassements, voiries, assainissement, tranchées techniques, infrastructures télécom, éclairage public, 
Lot 2 : réseau éclairage public, 
Lot 3 : espaces verts, clôtures, mobilier urbain et réseau arrosage. 
Une variante pour le lot n°1 est autorisée et est liée à la mise en œuvre de matériaux naturels (autre type de 
pierres naturelles pour les bordures sur la base de granit beige) 
 
Un avis d’appel public à la concurrence a été envoyé au JOUE (Journal Officiel de l’Union Européenne) et au 
BOAMP (Bulletin Officiel des Annonces de Marchés Publics) par voie électronique le 8 novembre 2017 avec 
comme date limite de remise des offres le 11 décembre 2017 à 12 heures. Neuf plis ont été reçus. 
 
La Commission d’Appel d’Offres s’est réunie le mercredi 17 janvier 2018 afin de choisir les entreprises. 
 
En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1) Autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer les marchés avec les entreprises retenues par la Commission 
    d’Appel d’Offres ainsi que toutes pièces relatives à cette affaire, à savoir : 
 
Lot 1 - Terrassements, voiries, assainissement, tranchées techniques, infrastructures télécom, éclairage public, 
           Société EIFFAGE ROUTE d’Esvres sur Indre pour un montant de 196 903,80 € HT 
Lot 2 - Réseau éclairage public – Société CITEOS de Joué-lès-Tours pour un montant de 13 893,80 € HT 
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Lot 3 - Espaces verts, clôtures, mobilier urbain et réseau arrosage – Société ID VERDE de Veigné pour un  
montant de 89 500,00 HT. 

 
2) Préciser que les crédits seront prévus au budget annexe Ménardière Lande Pinauderie 2018, chapitre 011, article 605. 
 

 
Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 29 janvier 2018, 
Exécutoire le 29 janvier 2018.  

 
2018-01-402 
ZAC MÉNARDIÈRE-LANDE-PINAUDERIE 
TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT 2ÈME TRANCHE 
APPEL D’OFFRES OUVERT 
AUTORISATION DU CONSEIL MUNICIPAL POUR LA SIGNATURE DES MARCHÉS 

 
Monsieur HÉLÈNE, Adjoint délégué aux Finances, Président de la Commission d’Appel d’Offres, présente 
le rapport suivant : 
 
Par délibération en date du 19 mai 2008, le Conseil Municipal a approuvé le principe de mise en œuvre de la 
procédure de création d’une Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) sur le secteur Ménardière-Lande-Pinauderie 
sachant que la concertation pour la création de cette ZAC a été clôturée le 7 décembre 2009. Le bilan de la 
concertation et l’approbation de la création de cette nouvelle ZAC ont été validés lors du Conseil Municipal du 25 
janvier 2010. Par délibération en date du 30 mars 2012, le Conseil Municipal a décidé de la création du budget 
annexe ZAC Ménardière Lande Pinauderie et a voté le premier budget.  
 
Par délibération en date du 18 novembre 2013, le Conseil Municipal a attribué le marché de maîtrise d’œuvre  
pour la réalisation de la première tranche de travaux d’aménagement de cette ZAC. 
 
Par délibération en date du 17 septembre 2015, le Conseil Municipal a autorisé Monsieur le Maire à signer les 
marchés de travaux avec les entreprises retenues par la Commission d’Appel d’Offres. Ces derniers ont débuté 
durant le dernier trimestre 2015 et sont désormais arrivés pratiquement à terme, sachant qu’il reste à réaliser le 
revêtement final de la chaussée lorsque les constructions seront toutes réalisées.  
 
Afin d’assurer la continuité des travaux de cette ZAC, le Conseil Municipal, lors de sa séance en date du 10 
octobre 2016, a autorisé Monsieur le Maire à signer le marché de maîtrise d’œuvre avec le groupement 
INEVIA/ENET DOLOWY/THEMA de Tours pour la réalisation des travaux de la tranche 2 et 3 ainsi que ceux de 
l’avenue Ampère Ouest. 
 
Un dossier de consultation des entreprises a donc été élaboré par le maître d’œuvre pour la réalisation des 
travaux d’aménagement de la ZAC Ménardière Lande Pinauderie tranche 2. Ces derniers concernent la partie 
centrale de la ZAC (carré central), le dévoiement de la rue de la Pinauderie, la zone d’activité au nord de la 
nouvelle rue de la Pinauderie. 
La consultation se décompose en une tranche ferme concernant la zone centrale de la zone habitat et la voie de 
raccordement sur la rue François Arago et une tranche optionnelle concernant la zone d’activité et le parc au 
nord de la ZAC avec dévoiement sur la rue de la Pinauderie. 
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L’allotissement est le suivant : 
Lot n°1 : terrassements, voiries, assainissement, tranchées techniques, infrastructures télécom, éclairage public 
et signalisation tricolore, 
Lot n°2 : réseau adduction eau potable, 
Lot n°3 : réseau d’arrosage, 
Lot n°4 : réseau éclairage public et signalisation tricolore, 
Lot n°5 : espaces verts, clôtures et mobilier urbain, 
Lot n°6 : fontainerie. 
 
Le dossier comporte également des variantes uniquement pour le lot n°1 qui sont liées à : 
 
* l’optimisation des corps de chaussée, 
* aux revêtements de surface (cheminements béton clair avec incrustation de pierres sombres, finition polie),  
* aux matériaux naturels (autre type de pierres naturelles pour bordures sur la base de granit beige) 
 
Un avis d’appel public à la concurrence a été envoyé au JOUE (Journal Officiel de l’Union Européenne) et au 
BOAMP (Bulletin Officiel des Annonces de Marchés Publics) par voie électronique le 8 novembre 2017 avec 
comme date limite de remise des offres le 11 décembre 2017 à 12 heures. 12 plis ont été reçus dont un hors 
délai, pli qui n’a pas été analysé. La Commission d’Appel d’Offres s’est réunie le mercredi 17 janvier 2018 afin de 
choisir les entreprises. 
 
En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1) Autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer les marchés avec les entreprises retenues par la 
    Commission d’Appel d’Offres ainsi que toutes pièces relatives à cette affaire, à savoir : 
 
Lot n°1 - Terrassements, voiries, assainissement, tranchées techniques, infrastructures télécom, éclairage public 
et signalisation tricolore – Société COLAS de Mettray pour un montant de 2 362 435,00 HT : 

- Tranche ferme : 1 558 246,70 € 
- Tranche optionnelle : 804 188,30 € 

 
Lot n°2 - Réseau adduction eau potable – Société VEOLIA de Sorigny pour un montant de 98 636,50 € HT : 

- Tranche ferme : 56 734,50 € 
- Tranche optionnelle : 41 902,00 € 

 
Lot n°3 - Réseau d’arrosage – Société NEPTUNE ARROSAGE de Nantes pour un montant de 245 891,08 € HT : 

- Tranche ferme : 187 221,19 € 
- Tranche optionnelle : 58 669,89 € 

  
Lot n°4 - Réseau éclairage public et signalisation tricolore – Société EIFFAGE ENERGIE de Joué-lès-Tours pour 
un montant de 355 778,75 € HT : 

- Tranche ferme : 211 582,75 € 
- Tranche optionnelle : 144 196,00 € 

 
Lot n°5 - Espaces verts, clôtures et mobilier urbain – ID VERDE de Veigné pour un montant de 997 543,01 € 
HT : 

- Tranche ferme : 704 258,82 € 
- Tranche optionnelle : 293 284,19 € 

 
Lot n°6 - Fontainerie – Société NEPTUNE ARROSAGE de Nantes pour un montant de  576 170,50 € HT : 

- Tranche ferme uniquement : 576 170,50 € 
 
2) Préciser que les crédits seront prévus au budget annexe Ménardière-Lande-Pinauderie 2018, chapitre 011, article 605. 
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Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 29 janvier 2018, 
Exécutoire le 29 janvier 2018.  

 
2018-01-404 
FOURNITURE DE CARBURANTS POUR LES BESOINS DE LA VILLE DE SAINT-CYR-SUR-LOIRE 
APPEL D’OFFRES OUVERT 
LOT N° 1 – FOURNITURES DE CARBURANTS AU MOYEN DE CARTES ACCRÉDITIVES 
AVENANT DE TRANSFERT AU MARCHÉ 2015-22-1 
AUTORISATION DU CONSEIL MUNICIPAL POUR LA PASSATION ET LA SIGNATURE DE CET AVENANT 

 
Monsieur HÉLÈNE, Adjoint délégué aux Finances, Président de la Commission d’Appel d’Offres, présente 
le rapport suivant : 
 
Par délibération en date du 14 décembre 2015, le Conseil Municipal a autorisé Monsieur le Maire à signer les 
marchés relatifs à la fourniture de carburants avec les différentes entreprises retenues par la Commission 
d’Appel d’Offres. 
 
Pour mémoire le marché se décompose de la manière suivante : 
 
Lot n°1 : fourniture de carburants au moyen de cartes accréditives attribué à la société AUCHAN, Carte PRO 
AUCHAN, de Saint-Cyr-sur-Loire. 
Lot n° 2 : fourniture de carburants au moyen de cartes accréditives et services associés (péage, parking, lavage) 
attribué à la société TOTAL MARKETING de Nanterre, 
Lot n° 3 : fourniture de gazole non routier (GNR) par livraison attribué à la société Compagnie Pétrolière de 
l’Ouest de Saint-Pierre-des-Corps.  
 
Ce marché a été conclu pour l’année 2016, reconductible de manière tacite pour une durée de deux ans. Ce 
dernier prendra donc fin au 31 décembre 2018.  
 
La société AUCHAN CARBURANT a cédé le 16 juin 2017, suivant acte sous seing privé, à la société EDENRED 
FUEL CARD le fonds de commerce d’activité de commercialisation et d’exploitation de la solution de cartes de 
carburants dédié aux clients professionnels CARTE PRO AUCHAN. 
 
La société EDENRED FUEL CARD a fait parvenir par courriel, le 12 janvier dernier, l’ensemble des documents  
nécessaires à la passation d’un avenant de transfert au marché 2015-22-1. (cf documents joints au présent 
rapport). 
 
En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1) Accepter la passation d’un avenant de transfert au profit de la société EDENRED FUEL CARD du marché 2015-22-1 
     fourniture de carburants au moyen de cartes accréditives, 
 
2) Autoriser Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer cet avenant de transfert ainsi que toutes pièces relatives à  
    cette affaire, 
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3) Préciser que les crédits seront prévus au budget communal  2018, chapitre 011, article 60622.. 
 

 
Le rapport entendu, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 1er février 2018, 
Exécutoire le 1er février 2018.  

 

 
 
 
 

ARRÊTÉS 
 

MUNICIPAUX 
 
 
 

 
2018-01 
ARRETE ANNUEL 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
des travaux d’entretien, de réparations d’urgence, de branchement de l’éclairage public et de la 
signalisation lumineuse tricolore. 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 
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Considérant que l‘Entreprise EIFFAGE ENERGIE Val de Loire est titulaire du 1er janvier au 31 décembre 2018 
du marché d’entretien, de réparations d’urgence, de branchement de l’éclairage public et de la signalisation 
lumineuse tricolore et qu’elle doit intervenir à tout moment sur le domaine public ou sur les voies privées ouvertes 
à la circulation publique sur le territoire de la Commune de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 
Considérant qu’à ces occasions, il est parfois nécessaire d’aliéner une partie du domaine public ou du domaine 
privé ouvert à la circulation publique, 
 
Considérant que ce type de travaux permet l’usage d’un arrêté dit « annuel », évitant la multiplicité d’arrêtés 
individuels pour chaque lieu d’intervention, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE PREMIER : 
 
A compter de la publication du présent arrêté et jusqu’au 31 DECEMBRE 2018, l’entreprise EIFFAGE ENERGIE 
Val de Loire - 6/8 rue Denis Papin – 37300 Joué-lès-Tours, est autorisée à intervenir sur le domaine public et sur 
les voies ouvertes à la circulation publique de la Commune de Saint-Cyr-sur-Loire. (Ces interventions ne 
concernent que des travaux d’entretien, de réparation d’urgence et de branchement de l'éclairage public et de la 
signalisation lumineuse tricolore). 
 
Les mesures suivantes seront applicables :  
 
 ■ Au droit et à l’avancement des travaux, le stationnement pourra être interdit des deux côtés, la vitesse 
limitée à 30 km/h et tout dépassement interdit, 

 
 ■ En cas de modification des affectations des voies de circulation (franchissement de ligne continue), 
l’entreprise réalisant les travaux devra mettre en place la signalisation nécessaire permettant toujours une 
circulation à double sens. 
 
 ■ Pendant toute la durée des interventions, l’accès aux riverains et la libre circulation des piétons 
devront être maintenus. 
 
Les dispositions suivantes seront à prendre :  
 

 ■ Dans tous les cas, l’Entreprise informera au préalable le Service des Infrastructures.  
 

 ■ Chaque demande de travaux devra être obligatoirement adressée par courriel via le formulaire joint en 
annexe au moins une semaine à l’avance au service des Infrastructures au Centre Technique Municipal à 
l’adresse ctm@saint-cyr-sur-loire.com, qui après vérification des termes de la demande, retournera son accord 
avec les mesures applicables (conforme à l’arrêté permanent et mesures complémentaires). 
 
Le service des infrastructures se réserve le droit de décaler les travaux dans le cadre de sa mission de sécurité 
et de coordination sur le domaine public. Dans le cas où des travaux n’auraient pas été programmés, ils ne 
seraient autorisés que dans la semaine suivante (hors urgences). 
 
Les travaux réalisés en « cas d’urgence » seront ceux nécessités par la mise hors péril ou hors danger 
d’installations situées sur ou sous le domaine public. Seuls, ces travaux seront naturellement dispensés 
de l’affichage préalable, par contre, la signalisation et la protection du chantier devront être mises en 
place selon la signalisation réglementaire (signalisation temporaire routière). 
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Le service des Infrastructures sera obligatoirement informé des interventions d’urgence dans les douze 
heures suivantes par courriel au Centre Technique Municipal à l’adresse ctm@saint-cyr-sur-loire.com. 
Ces informations devront comprendre la nature des travaux, la durée de l’intervention et sa justification 
en termes d’urgence. 
 
Un courriel devra également être envoyé à la Police Municipale à l’adresse police@saint-cyr-sur-
loire.com.   
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
Pour les interventions ou travaux entraînant une restriction de circulation sur les voies ci-dessous ou 
nécessitant un barrage de rue sur l’ensemble de la commune, un arrêté spécifique devra être demandé 
auprès du service des Infrastructures, quinze jours (15) avant le début des travaux. 
 
ARTICLE TROISIEME :  

 
 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 

conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 
La signalisation correspondante sera mise en place avec la pose de panneaux réglementaires rétro 
réfléchissants de classe 2 au moins 48 heures à l'avance par l’entreprise chargée des travaux sous son entière 
responsabilité. 
Une signalisation claire et lisible devra être installée aux carrefours. 
Un exemplaire du présent arrêté devra être affiché de part et d’autre du chantier.   
  
ARTICLE QUATRIEME : 

 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise EIFFAGE ENERGIE Val de Loire,  
 Le service de la Collecte Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
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Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-02 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
d’obsèques en l’église Pie X 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l’église Saint Pie X – 137 rue Fleurie – 37540 SAINT CYR SUR LOIRE, 

 
Considérant que des obsèques en l’église Pie X nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
Le jeudi 4 janvier 2018, les mesures stipulées ci-dessous seront donc applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation adéquate,  
 De 12h00 à 17h00 : la rue Fleurie entre la rue Henri Bergson et la rue Roland Engerand sera 

interdite à la circulation. Une déviation sera mise en place par la rue Henri Bergson, le boulevard 
Charles de Gaulle et la rue Roland Engerand. 

 Accès aux riverains, à l’église Saint Pie X et aux services de secours maintenu.  
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 
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 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 

 
 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués 
dans la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le Commandant des Sapeurs Pompiers d’Indre-et-Loire, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 L’église Saint Pie X, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-03 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
de travaux de débouchage d’un fourreau Orange au 15 rue du Champ Briqué 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l’Entreprise ERITEL – 2 rue Cassandre – 37700 LA VILLE AUX DAMES, 
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Considérant que les travaux de débouchage d’un fourreau Orange au 15 rue du Champ Briqué nécessitent une 
réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
Le vendredi 5 janvier 2018 les mesures stipulées ci-dessous seront donc applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Rétrécissement minimum de la chaussée, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé, 
 Accès riverains maintenu, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur les trottoirs. 
 Trottoir neuf : réfection définitive sur toute la longueur et la largeur du trottoir (du mur du riverain à la 

bordure de trottoir) obligatoire au niveau du chantier dans le temps imparti de l’autorisation de 
travaux.  

 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais des entreprises. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par les entreprises intéressées et sous leur entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Ces dernières devront notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués 
dans la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
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Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise ERITEL, 
 Le service de la Collecte Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-04 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
des travaux de réparation et aiguillage d’un fourreau Orange rue de Preney 
 
Monsieur le Député-maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l’Entreprise ERITEL – 2 rue Cassandre – 37700 LA VILLE AUX DAMES, 

 
Considérant que les travaux de réparation et aiguillage d’un fourreau Orange rue de Preney nécessitent une 
réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du mercredi 10 janvier et jusqu’au vendredi 19 janvier 2018, les mesures stipulées ci-dessous seront 
donc applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Rétrécissement minimum de la chaussée, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé, 
 Accès riverains maintenu, 
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 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur les trottoirs. 
 Voirie neuve : Intervention interdite sur la chaussée 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués 
dans la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le Commandant des Sapeurs-Pompiers d’Indre et Loire, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise ERITEL, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  
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2018-05 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
des travaux de réparation d’un fourreau au 270 boulevard Charles de Gaulle 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de la Route,  
 
Vu le Code de la voirie routière, 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
 
Vu la loi n° 96-142 du 2 février 1996 relative à la partie législative du Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du maire, du président du conseil général et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 
 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié et complété, relatif à la signalisation routière, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 13 décembre 2005, portant constatation du transfert de routes nationales au Conseil 
Général d’Indre et Loire et délibération de la Commission permanente du Conseil Général en date du 31 mars 
2006, portant renumérotation de la RN 138 en RD 938, 
 
Vu l’arrêté du 29 décembre 2017 de Madame la Préfète d’Indre-et-Loire donnant délégation permanente de 
signature à M. le Directeur Départemental des Territoires d’Indre-et-Loire, 
 
Vu la décision du 29 décembre 2017 donnant délégation de signature à Madame la Cheffe de l’Unité Sécurité 
Routière et Transports (SRT), 
 
Vu l'avis de Madame la Préfète d'Indre-et-Loire en date du 5 janvier 2018, 

 
Considérant que les travaux de réparation d’un fourreau au 270 boulevard Charles de Gaulle nécessitent une 
réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 

 
A partir du mercredi 10 janvier et jusqu’au vendredi 19 janvier 2018, les mesures stipulées dans les articles 
suivants seront donc applicables : 

 
  l’entreprise ERITEL – rue Cassandre – 37700 LA VILLE AUX DAMES, 

 
Les mesures suivantes seront applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
  Aliénation de la chaussée, une voie étant obligatoirement libre à la circulation, 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Aliénation du trottoir et de la piste cyclable, 
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 Cheminement piétons protégé. 
  Réfection définitive sur toute la longueur et la largeur du trottoir (après validation avec les Services 

Techniques de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire) obligatoire au niveau du chantier dans le temps imparti 
de l’autorisation de travaux.  

 
Le boulevard Charles de Gaulle étant une voie empruntée et très utilisée par les transports exceptionnels de 
3ème catégorie, il est nécessaire de préserver une largeur de 4,5 mètres minimum afin d'éviter toute difficulté 
de passage. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 

         
 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 

conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

La signalisation correspondante sera mise en place avec la pose de panneaux réglementaires rétro 
réfléchissants de classe 2 au moins 48 heures à l'avance par l’entreprise chargée des travaux sous son entière 
responsabilité. 
 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 

 
Une signalisation claire et lisible devra être installée aux carrefours. 
 
Un exemplaire du présent arrêté devra être affiché de part et d’autre du chantier. 
 
ARTICLE TROISIÈME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l'article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route). 
 
ARTICLE QUATRIÈME : 
 
La responsabilité de l'entreprise permissionnaire est engagée pendant une durée d'un an à compter de la 
réception provisoire des travaux établie lors de la réouverture de la chaussée à la circulation publique. 
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Sur les voies définies à l'article 1, tous les travaux entraînant une restriction de circulation devront tenir compte 
des jours de "Plan Primevère" et "Hors chantiers". 
 
ARTICLE SIXIEME : 
 
Si les conditions climatiques, intempéries ou autres causes ne permettaient pas d’effectuer ces travaux aux dates 
prévues, ceux-ci pourraient être différés sur une même durée et jours ouvrables autres que : « jours hors 
chantier, Primevère, etc ». 
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ARTICLE SEPTIEME : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux(2) mois à compter de sa publication. 
 
ARTICLE HUITIEME : 
 
Toutes contraventions aux dispositions du présent arrêté seront constatées par les agents ou fonctionnaires 
dûment assermentés et poursuivies conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
ARTICLE NEUVIÈME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise ERITEL,  
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-10 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
des travaux de réfection du chemin d’accès d’une propriété privée située 3 quai de la Loire 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de la Route,  
 
Vu le Code de la voirie routière, 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
 
Vu la loi n° 96-142 du 2 février 1996 relative à la partie législative du Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du maire, du président du conseil général et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 
 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié et complété, relatif à la signalisation routière, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 13 décembre 2005, portant constatation du transfert de routes nationales au Conseil 
Général d’Indre et Loire et délibération de la Commission permanente du Conseil Général en date du 31 mars 
2006, portant renumérotation de la RN 138 en RD 938, 
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Vu l’arrêté du 29 décembre 2017 de Madame la Préfète d’Indre-et-Loire donnant délégation permanente de 
signature à M. le Directeur Départemental des Territoires d’Indre-et-Loire, 
 
Vu la décision du 29 décembre 2017 donnant délégation de signature à Madame la Cheffe de l’Unité Sécurité 
Routière et Transports (SRT), 
 
Vu l'avis de Madame la Préfète d'Indre-et-Loire en date du 5 janvier 2018, 

 
Considérant que les travaux de réfection du chemin d’accès d’une propriété privée située 3 quai de la Loire 
nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du lundi 8 janvier jusqu’au vendredi 26 janvier 2018 les mesures stipulées ci-dessous seront donc 
applicables : 
 

 l’entreprise TP ORGEUR – Soreau – 37370 SAINT PATERNE RACAN, 
 
Les mesures suivantes seront applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Rétrécissement minimum de la chaussée, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé, 
 Accès riverains maintenu, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur les trottoirs. 
 Le présent arrêté autorise uniquement le déchargement des véhicules de chantier, le stationnement se 
trouvant interdit. 
 
Le boulevard Charles de Gaulle étant une voie empruntée et très utilisée par les transports exceptionnels de 
3ème catégorie, il est nécessaire de préserver une largeur de 4,5 mètres minimum afin d'éviter toute difficulté 
de passage. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 

         
 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 

conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

La signalisation correspondante sera mise en place avec la pose de panneaux réglementaires rétro 
réfléchissants de classe 2 au moins 48 heures à l'avance par l’entreprise chargée des travaux sous son entière 
responsabilité. 
 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 
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 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 

 
Une signalisation claire et lisible devra être installée aux carrefours. 
 
Un exemplaire du présent arrêté devra être affiché de part et d’autre du chantier. 
 
ARTICLE TROISIÈME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l'article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route). 
 
ARTICLE QUATRIÈME : 
 
La responsabilité de l'entreprise permissionnaire est engagée pendant une durée d'un an à compter de la 
réception provisoire des travaux établie lors de la réouverture de la chaussée à la circulation publique. 
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Sur les voies définies à l'article 1, tous les travaux entraînant une restriction de circulation devront tenir compte 
des jours de "Plan Primevère" et "Hors chantiers". 
 
ARTICLE SIXIEME : 
 
Si les conditions climatiques, intempéries ou autres causes ne permettaient pas d’effectuer ces travaux aux dates 
prévues, ceux-ci pourraient être différés sur une même durée et jours ouvrables autres que : « jours hors 
chantier, Primevère, etc ». 
 
ARTICLE SEPTIEME : 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux(2) mois à compter de sa publication. 
 
ARTICLE HUITIEME : 
 
Toutes contraventions aux dispositions du présent arrêté seront constatées par les agents ou fonctionnaires 
dûment assermentés et poursuivies conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
ARTICLE NEUVIÈME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise TP ORGEUR,  
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  
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2017-11 
POLICE MUNICIPALE 
Réglementation du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion d’un 
déménagement 51, rue Fleurie 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
              Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 
 

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Général et du Préfet en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 
 
Vu la demande de : xxxxxxxx – 51 rue Fleurie - 37540 SAINT CYR SUR LOIRE. 
 
Considérant que le déménagement  nécessite le stationnement d’un Poids Lourd et la libre circulation des 
riverains,  
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE PREMIER : 

 
Pour la journée : du samedi 17 février 2018, les mesures stipulées dans les articles suivants seront donc 
applicables : 
 
 stationnement interdit sur deux places au droit du numéro 51, rue Fleurie par panneau B6a1afin de 

permettre le stationnement du camion de déménagement, 
 Matérialisation du stationnement  par panneaux AK5 (ou cônes)  

 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément  aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 
La signalisation correspondante ainsi que l’affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l’avance par l’entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 
 
ARTICLE TROISIEME : 

 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la  Route).  
 
ARTICLE QUATRIÈME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont  une ampliation leur sera adressée. 
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Une ampliation du présent arrêté sera  également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le commandant des sapeurs pompiers de Tours Nord, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours Nord,    
 Le service de Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Le service de la collecte de Tours plus, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-12 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
des travaux de terrassement sous trottoirs et de fonçage sous chaussée rue du Port entre le n° 51 et le 
carrefour avec la rue de la Croix de Pierre 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et du Préfet en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l‘Entreprise DOCEUL RESEAUX – 4 route de Richelieu – 37120 LA TOUR ST GELIN, 

 
Considérant que des travaux de terrassement sous trottoirs et de fonçage sous chaussée rue du Port entre le n° 
51 et le carrefour avec la rue de la Croix de Pierre nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
Le lundi 8 janvier 2018, les mesures stipulées ci-dessous seront donc applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier,  
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Alternat manuel avec panneaux K10 ou par panneaux de priorité B15 C18, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur les trottoirs, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons reporté sur le trottoir d’en face, 
 accès aux riverains sera maintenu, 
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 Chaussée neuve : les travaux devront être OBLIGATOIREMENT réalisés par fonçage, aucune 
tranchée ne sera autorisée. 

 Trottoir neuf : réfection définitive sur toute sa longueur et sa pleine largeur obligatoire au niveau 
du chantier dans le temps imparti de l’arrêté. 
 

ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais des entreprises. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par les entreprises intéressées et sous leur entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Ces dernières devront notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués 
dans la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise DOCEUL RESEAUX, 
 Le service de la Collecte Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  
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2018-13 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN  
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
du report des travaux d’ouverture de chambre Orange sur la chaussée au niveau du 121 boulevard 
Charles de Gaulle 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de la Route,  
 
Vu le Code de la voirie routière, 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
 
Vu la loi n° 96-142 du 2 février 1996 relative à la partie législative du Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du maire, du président du conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 
 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié et complété, relatif à la signalisation routière, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 13 décembre 2005, portant constatation du transfert de routes nationales au Conseil 
Départemental d’Indre et Loire et délibération de la Commission permanente du Conseil Départemental en date 
du 31 mars 2006, portant renumérotation de la RN 138 en RD 938, 
 
Vu l’arrêté du 30 octobre 2017 de Madame la Préfète d’Indre-et-Loire donnant délégation permanente de 
signature à M. le Directeur Départemental des Territoires d’Indre-et-Loire, 
 
Vu la décision du 30 octobre 2017 donnant délégation de signature à Monsieur le Chef de l’Unité Sécurité 
Routière et Transports (SRT), 
 
Vu l'avis de Madame la Préfète d'Indre-et-Loire en date du 30 novembre 2017, 

 
Considérant que le report les travaux d’ouverture de chambre Orange sur la chaussée au niveau du 121 
boulevard Charles de Gaulle nécessite une réglementation de la circulation routière,  
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du lundi 15 janvier et jusqu’au mercredi 24 janvier 2018, les mesures stipulées dans les articles 
suivants seront donc applicables : 

 
  l’entreprise ERITEL – rue Cassandre – 37700 LA VILLE AUX DAMES, 

 
Les mesures suivantes seront applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
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 Rétrécissement minimum de la chaussée dans le sens Tours/La Membrolle sur Choisille, une voie étant 
obligatoirement libre à la circulation dans les deux sens, 

 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Accès riverains maintenu. 
 
Le boulevard Charles de Gaulle étant une voie empruntée et très utilisée par les transports exceptionnels de 
3ème catégorie, il est nécessaire de préserver une largeur de 4,5 mètres minimum afin d'éviter toute difficulté 
de passage. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 

         
 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 

conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

La signalisation correspondante sera mise en place avec la pose de panneaux réglementaires rétro 
réfléchissants de classe 2 au moins 48 heures à l'avance par l’entreprise chargée des travaux sous son entière 
responsabilité. 
 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 

 
Une signalisation claire et lisible devra être installée aux carrefours. 
 
Un exemplaire du présent arrêté devra être affiché de part et d’autre du chantier. 
 
ARTICLE TROISIÈME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l'article 1er pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route). 
 
ARTICLE QUATRIÈME : 
 
La responsabilité de l'entreprise permissionnaire est engagée pendant une durée d'un an à compter de la 
réception provisoire des travaux établie lors de la réouverture de la chaussée à la circulation publique. 
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Sur les voies définies à l'article 1, tous les travaux entraînant une restriction de circulation devront tenir compte 
des jours de "Plan Primevère" et "Hors chantiers". 
 
ARTICLE SIXIEME : 
 
Si les conditions climatiques, intempéries ou autres causes ne permettaient pas d’effectuer ces travaux aux dates 
prévues, ceux-ci pourraient être différés sur une même durée et jours ouvrables autres que : « jours hors 
chantier, Primevère, etc ». 
 
ARTICLE SEPTIEME : 
 



 
 
 

71

La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux(2) mois à compter de sa publication. 
 
ARTICLE HUITIEME : 
 
Toutes contraventions aux dispositions du présent arrêté seront constatées par les agents ou fonctionnaires 
dûment assermentés et poursuivies conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
ARTICLE NEUVIÈME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera 
également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise ERITEL,  
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-14 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
des travaux de terrassement sous la chaussée pour un branchement de gaz au 15 rue de la Mésangerie 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l‘Entreprise CAILLER – rue du Bois Bouquin – 37110 CHATEAU RENAULT, 

 
Considérant que les travaux de terrassement sous la chaussée pour un branchement de gaz au 15 rue de la 
Mésangerie nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 
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ARTICLE PREMIER : 
 
Du lundi 22 janvier jusqu’au vendredi 2 février 2018, les mesures stipulées dans les articles suivants seront 
donc applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Rétrécissement minimum de la chaussée, 
 Alternat manuel avec panneaux K10, 
 Stationnement interdit au droit du chantier, 
 Accès riverains maintenu, 
  Réfection définitive sur toute la longueur et la largeur de la tranchée obligatoire dans le temps 

imparti de l’arrêté de travaux.  
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués 
dans la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise CAILLER, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
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Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-15 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN  
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
des travaux de terrassement sous trottoirs et de fonçage sous chaussée rue du Port entre le n° 51 et le 
carrefour avec la rue de la Croix de Pierre 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et du Préfet en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l‘Entreprise DOCEUL RESEAUX – 4 route de Richelieu – 37120 LA TOUR ST GELIN, 

 
Considérant que des travaux de terrassement sous trottoirs et de fonçage sous chaussée rue du Port entre le n° 
51 et le carrefour avec la rue de la Croix de Pierre nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du jeudi 11 janvier et jusqu’au mercredi 17 janvier 2018, les mesures stipulées ci-dessous seront 
donc applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier,  
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Alternat manuel avec panneaux K10 ou par panneaux de priorité B15 C18, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur les trottoirs, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons reporté sur le trottoir d’en face, 
 accès aux riverains sera maintenu, 
 Chaussée neuve : les travaux devront être OBLIGATOIREMENT réalisés par fonçage, aucune 

tranchée ne sera autorisée. 
 Trottoir neuf : réfection définitive sur toute sa longueur et sa pleine largeur obligatoire au niveau 

du chantier dans le temps imparti de l’arrêté. 
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ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais des entreprises. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par les entreprises intéressées et sous leur entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Ces dernières devront notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués 
dans la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise DOCEUL RESEAUX, 
 Le service de la Collecte Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-16 
DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET JURIDIQUES 
POLICE MUNICIPALE 
Changement de véhicule - Monsieur MORIN Sébastien – Licence n°8 
 
Philippe BRIAND, Député-Maire de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment ses articles L. 2213-3 et L. 2213-6,  
 
Vu le Code des transports,  
 
Vu l’arrêté municipal du 30 septembre 2015, exécutoire le 09 octobre 2015, autorisant Monsieur MORIN 
Sébastien à exploiter  un taxi à compter du 05 octobre 2015, 
 
Considérant que Monsieur, MORIN Sébastien a déclaré la mise en service d’un nouveau véhicule à compter 8 
janvier 2017, 
 
Vu les pièces justifiant de l’immatriculation et de l’assurance automobile spécifique pour le transport de 
personnes à titre onéreux dudit véhicule ; 
 
Considérant que le véhicule est bien équipé des équipements spéciaux obligatoires, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE PREMIER : 
 
Pour l’exploitation de l’autorisation de stationnement n° 8, Monsieur MORIN Sébastien est autorisé à utiliser le 
véhicule immatriculé EM-496-MN de marque Mercedes Vito en remplacement du véhicule immatriculé EK-553-
AZ. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la Commune et Monsieur le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie 
sera adressés à Madame La Préfète- Bureau de la circulation. 
 
Ampliation du présent arrêté sera transmise à : 
 
. Madame La Préfète du Département d’Indre-et-Loire, pour contrôle de la légalité, 
. Monsieur l’Ingénieur Subdivisionnaire des Mines, 
. Monsieur MORIN Sébastien, 
. Les services intéressés. 
 
Il sera, en outre, transcrit sur le registre des arrêtés et publié au recueil des actes administratifs de la Commune. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 11 janvier 2018, 
Exécutoire le 11 janvier 2018.  

 
2018-17 
DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET JURIDIQUES 
POLICE MUNICIPALE 
Autorisation d’ouverture d’un débit de boisson temporaire 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu les articles L 2212-1 et L 2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet sur la police des lieux publics, pris en application des articles L 3335-1 et     L 
3335-4 du Code de la Santé Publique, 
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Vu la demande effectuée le 08 janvier 2018, par Monsieur René COHEN, au nom de l’association « Amicale du 
pot de fer » de Saint Cyr sur Loire 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE PREMIER : 
 
Monsieur COHEN, Président de « L’amicale du pot de fer » est autorisé à ouvrir un débit  de boissons 
temporaire de 2ème Catégorie à (lieu) : salle l’Escale. 
 
Le samedi 10 février 2018  de 19 heures 00 à 02 heures 00, 
 
A l’occasion de l’assemblée générale. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 

         
 La présente autorisation devra être présentée, sur leur demande, aux agents de l’autorité. 
 

ARTICLE TROISIEME : 
 
Une ampliation du présent arrêté sera transmise à : 
 
 Monsieur le Responsable du service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 L’intéressé pour lui servir de titre. 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-18 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
MAINTIEN D’OUVERTURE D’UN ETABLISSEMENT RECEVANT DU PUBLIC  
Établissement : Clinique de l’Alliance - Sis à : 1 Boulevard Alfred Nobel 
ERP n° E-214-00132-000 - Type : UHe,  Catégorie : 2ème 
 
Le Maire de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 221-12 et suivants, 
Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment les articles R 123-1 à R 123-55, 
Vu le Décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, 
Vu l’arrêté modifié du Ministre de l’Intérieur du 25 juin 1980 portant règlement de sécurité contre les risques 
d’incendie et de panique dans les Etablissements Recevant du Public, 
Vu l’avis favorable émis par la Commission de Sécurité de l’arrondissement de Tours en date du 20 décembre 
2017 lors de la visite de réception, 
Considérant la nécessité de prendre les mesures demandées pour assurer la sécurité du public, 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE PREMIER :  Monsieur Philippe BRIAND, Maire de Saint-Cyr-sur-Loire, autorise le maintien 
d’ouverture au public de l’établissement susvisé. 
    
ARTICLE DEUXIÈME : La présente autorisation peut être retirée à tout moment si de graves infractions au 
règlement de sécurité venaient à être constatées. 
 
ARTICLE TROISIÈME : Les prescriptions devront être réalisées dans un délai de : 
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- IMMEDIAT : pour les prescriptions n° 1, n°2, n°3 (§6.2 du procès-verbal de réunion de la commission 
de sécurité.) 

- IMMEDIAT : pour les prescriptions n° 1, n°2, n°3, n°4, n°5, n°6, n°7 et n°8 (§6.3 du procès-verbal de 
réunion de la commission de sécurité.) 

 
ARTICLE QUATRIEME : Copies à : 

- Monsieur le Directeur de l’Etablissement, 
- Monsieur le Préfet du département d’Indre-et-Loire, 
- Monsieur le Directeur Départemental des services d’incendie et de secours. 

 
Il sera, en outre, transcrit sur le registre des arrêtés et publié au recueil des actes administratifs de la commune. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 10 janvier 2018, 
Exécutoire le 10 janvier 2018.  

 
2018-20 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
des travaux de terrassement pour l’extension du réseau de vidéo protection sur le parking du 126 avenue 
de la République (cimetière République) 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande des entreprises BOUYGUES ENERGIE ET SERVICES – ZA Carrefour de Touraine – 1 rue 
Alfred Kastler – 37510 BALLAN MIRE, 

 
Considérant que les travaux de terrassement pour l’extension du réseau de vidéo protection sur le parking du 
126 avenue de la République (cimetière République) nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du lundi 15 janvier jusqu’au vendredi 16 février 2018, les mesures stipulées ci-dessous seront donc 
applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Stationnement interdit sur le parking du cimetière République, 
 Aliénation du trottoir, 
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 Cheminement piétons reporté sur le trottoir d’en face, 
 réfection définitive sur toute sa longueur et sa pleine largeur du trottoir et du parking obligatoire 

au niveau du chantier dans le temps imparti de l’arrêté 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués 
dans la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise BOUYGUES ENERGIE ET SERVICES, 
 Le service de la Collecte Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  
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2018-21 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
des travaux de terrassement pour l’extension du réseau de vidéo protection rue de Palluau et rue 
d’Amboise (carrefour entre les deux rues) 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande des entreprises BOUYGUES ENERGIE ET SERVICES – ZA Carrefour de Touraine – 1 rue 
Alfred Kastler – 37510 BALLAN MIRE, 

 
Considérant que les travaux de terrassement pour l’extension du réseau de vidéo protection rue de Palluau et rue 
d’Amboise (carrefour entre les deux rues) nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du lundi 15 janvier jusqu’au vendredi 16 février 2018, les mesures stipulées ci-dessous seront donc 
applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Alternat avec panneaux de priorité B15 C18, 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Accès riverains maintenu, 
 réfection définitive sur toute sa longueur et sa pleine largeur de la chaussée obligatoire au 

niveau du chantier dans le temps imparti de l’arrêté 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 
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 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués 
dans la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise BOUYGUES ENERGIE ET SERVICES, 
 Le service de la Collecte Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-23 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN  
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
des travaux d’ouverture de chambre télécom rue de la Fontaine de Mié (angle avenue Pierre-Gilles de 
Gennes)  
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 
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Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l’Entreprise AXIONE – Parc d’activité Le Cormier – 72230 MULSANNE, 

 
Considérant que les travaux d’ouverture de chambre télécom rue de la Fontaine de Mié (angle avenue Pierre-
Gilles de Gennes) nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du lundi 15 janvier et jusqu’au mardi 16 janvier 2018, les mesures stipulées ci-dessous seront donc 
applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé, 
 Accès riverains maintenu, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur les trottoirs. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués 
dans la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
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ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise AXIONE, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-24 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN  
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
des travaux de réalisation d’une tranchée de 12 m sous le trottoir pour un branchement électrique 33 bis 
rue du Louvre 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l’Entreprise ERITEL – 2 rue Cassandre – 37700 LA VILLE AUX DAMES, 

 
Considérant que les travaux de réalisation d’une tranchée de 12 m sous le trottoir pour un branchement 
électrique 33 bis rue du Louvre nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du jeudi 25 janvier et jusqu’au mercredi 7 février 2018, les mesures stipulées ci-dessous seront donc 
applicables : 
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 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé, 
 Accès riverains maintenu, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur les trottoirs. 
 Trottoir neuf : réfection définitive sur toute la longueur et la largeur du trottoir (du mur du riverain à la 

bordure de trottoir) obligatoire au niveau du chantier dans le temps imparti de l’arrêté de travaux. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués 
dans la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise ERITEL, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  
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2018-27 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN  
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
des travaux de dépose d’un branchement de gaz au 59/61 rue de la Chanterie 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l‘Entreprise CAILLER SARL – rue du Bois Bouquin – 37110 CHATEAU-RENAULT, 
 
Considérant que les travaux de dépose d’un branchement de gaz au 59/61 rue de la Chanterie nécessitent une 
réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

  
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 

 
Le lundi 22 janvier 2018, les mesures stipulées ci-dessous seront donc applicables : 
  
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 La rue de la Chanterie sera interdite la circulation entre la rue de la Ménardière et la rue du 

Docteur Fleming. Une déviation sera mise en place par les rues de la Ménardière et le boulevard 
Charles de Gaulle. 

 L’accès aux riverains ainsi que celui du service de la collecte des Ordures Ménagères et des véhicules 
de secours d’urgence sera maintenu. 

 Aliénation du trottoir, 
 Deux pré-signalisations avancées seront placées au giratoire du professeur Pierre Leveel « rue 

de la Chanterie barrée à XXX mètres» + « suivre la déviation »,  
 Une signalisation « route barrée » sera placée depuis le carrefour des rues de la Chanterie et des 

Bordiers avec accès riverain maintenu. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 

         
 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 

conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
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1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 
 
ARTICLE TROISIEME : 

 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués 
dans la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le Commandant des Sapeurs-Pompiers d’Indre et Loire, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le Chef du service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise CAILLER SARL, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-28 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN  
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
des travaux de terrassement sous le trottoir pour le branchement d’alimentation électrique de la ZAC de 
la Lande – rue Lavoisier et rue Eugène Chevreul 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  
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Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l‘Entreprise INEO RESEAUX CENTRE ER08 – Les Grouais de Rigny – 37160 
DESCARTES, 

 
Considérant que les travaux de terrassement sous le trottoir pour le branchement d’alimentation électrique de la 
ZAC de la Lande – rue Lavoisier et rue Eugène Chevreul nécessitent une réglementation de la circulation 
routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
Du lundi 22 janvier jusqu’au vendredi 23 février 2018, les mesures stipulées dans les articles suivants seront 
donc applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Rétrécissement de la chaussée rue Eugène Chevreul, 
 Aliénation du trottoir rue Lavoisier et rue Eugène Chevreul, 
 Cheminement piétons reporté sur le trottoir d’en face, 
 Accès riverains maintenu, 
 Réfection définitive sur toute la longueur et la largeur du trottoir obligatoire dans le temps imparti de 

l’arrêté de travaux.  
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
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ARTICLE QUATRIEME : 
 

L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils 
indiqués dans la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise INEO RESEAUX, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-31 
DIRECTION DES RELATIONS PUBLIQUES, DE LA VIE ASSOCIATIVE ET SPORTIVE 
SERVICE DES SPORTS 
Concours hippique départemental CSO et dressage dimanche 21 janvier 2018 
Réglementation du stationnement et de la circulation 
 
Le Maire de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L 2212-1, L 2213-1 et suivants, 
 
Vu le Code de la Route et ses textes d’application, 
 
Vu la demande présentée par Monsieur Jean-François DE MIEULLE, Directeur du Centre Equestre de la 
Grenadière, en raison du concours hippique qui aura lieu le dimanche 21 janvier 2018, 
 
Considérant qu’à l’occasion de cette manifestation il y aura lieu d’interdire la circulation et le stationnement des 
véhicules le dimanche 21 janvier 2018,  

 
 rue Tonnellé, de l'entrée du Parc de la Perraudière aux Cent Marches. 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 
 

ARRÊTE 
 
ARTICLE PREMIER :  
 
Le dimanche 21 janvier 2018 de 7h00 à 20h00, la circulation et le stationnement de tous véhicules seront 
interdits (sauf participants et organisateurs) :  
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 rue Tonnellé, de l'entrée du parc de la Perraudière aux Cent Marches. 
 
ARTICLE DEUXIÈME : 
 
Des panneaux de signalisation seront mis en place par le personnel du Centre Equestre, pour matérialiser ces 
interdictions : 
 
 rue Tonnellé. 
 
Une déviation sera mise en place, afin de permettre la circulation de tout autre véhicule, par le personnel du 
Centre Equestre de la Grenadière. 
 
ARTICLE TROISIÈME : 
 
Un exemplaire du présent arrêté devra être affiché rue Tonnellé par le personnel du Centre Equestre. 
 
ARTICLE QUATRIÈME : 
 
- Monsieur le Directeur Général des Services de la Commune, 
- Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Commissaire Central de Police de Tours, 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 
 
Ampliation du présent arrêté sera transmise à :  
 
- Monsieur le Brigadier-Chef de la Police Nationale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
- Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain de la commune,  
- Monsieur le Brigadier-Chef Principal de la Police Municipale, 
- Monsieur le Directeur du Centre Equestre de la Grenadière, 
- Monsieur le Directeur de Fil Bleu, 
- Les correspondants de la Nouvelle République du Centre Ouest. 
 
Il sera, en outre, transcrit sur le registre des arrêtés et publié au recueil des actes administratifs de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-32 
ARRETE PERMANENT 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire pour la rue 
de la Petite Perraudière et du parking de l’esplanade des Droits de l’Enfant 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82 213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96 142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 
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Vu le Code de la Route, 
 
Vu l’arrêté n° 2003-816 du 12 décembre 2003 relatif à la réglementation de la circulation des poids lourds dont le 
poids total autorisé en charge ou dont le poids total en transit roulant autorisé est supérieur à 7,5 tonnes sur la 
commune de Saint Cyr sur Loire, 
 
Considérant qu’il y a lieu de procéder à la réglementation du régime de circulation et de stationnement de la rue 
de la Petite Perraudière et du parking de l’esplanade des Droits de l’Enfant afin d'assurer une meilleure sécurité 
pour les usagers,  

                                                                                                                  
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : REGLEMENTATION DE LA VITESSE 
 
A compter de la parution du présent arrêté et de la mise en place de la signalisation correspondante, la rue de la 
Petite Perraudière entre la rue de la Mairie et le n° 2 de la rue de la Petite Perraudière ainsi que l’esplanade des 
Droits de l’Enfant sont en « zone 30 ». 
 
ARTICLE DEUXIEME : REGIME DE CIRCULATION COURANT 
 
La rue de la Petite Perraudière, entre la rue de la Mairie et le n° 2 de la rue de la Petite Perraudière, est une voie 
sans issue interdite à la circulation sauf riverains et services publics et assimilés. 
 
L’esplanade des Droits de l’Enfant est en sens unique, l’entrée s’effectue par la voie Ouest et la sortie par la voie 
Est. 
 
Le parvis de l’Hôtel de Ville (accès aux services administratifs) est interdit à la circulation, seuls les services de 
secours, services publics et services de livraison sont autorisés à y accéder avec l’accord des services de la 
collectivité.  
 
ARTICLE TROISIEME : REGIME DE CIRCULATION AUX CARREFOURS 
 
L’ensemble des intersections de la rue est régie par la priorité à droite.  
 
ARTICLE QUATRIEME : STATIONNEMENT 
 
Rue de la Petite Perraudière : le stationnement est autorisé uniquement aux emplacements prévus à cet effet. 
 
Le stationnement est strictement interdit sur le parvis de l’Hôtel de Ville. 
 
Esplanade des Droits de l’Enfant : le stationnement est autorisé uniquement aux emplacements prévus à cet 
effet. Toutefois, des places de stationnement sont réservées de la façon suivante : 
 

- 6 places pour les visiteurs 
- 1 place pour le service de la Police Municipale  
- 2 places pour les personnes à mobilité réduite 
- 6 places pour les véhicules de la commune ou de la Métropole, 
- 2 places pour le rechargement des véhicules électriques à la borne électrique. 
- 3 places pour le stationnement des bus scolaires, de tourisme et Fil Bleu. 

 
Toutes ces places sont indiquées par un marquage au sol spécifique. 
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ARTICLE CINQUIEME : CIRCULATION DOUCE 
 
La rue de la Petite Perraudière est réservée aux piétons entre le n° 2 de la rue et l’esplanade des Droits de 
l’Enfant. 
 
ARTICLE SIXIEME : LIMITATION TONNAGE - HAUTEUR 
 
Rue de la Petite Perraudière : la circulation des véhicules d’un tonnage supérieur à 3,5 tonnes est interdite sauf 
services publics et assimilés et dessertes locales. 
 
Esplanade des Droits de l’Enfant : la circulation des véhicules d’un tonnage supérieur à 7,5 tonnes est interdite 
sauf transport en commun, services publics et assimilés et dessertes locales. 
 
ARTICLE SEPTIEME : DISPOSITIONS PARTICULIERES 
 
Sans objet. 
 
ARTICLE HUITIEME : MISE EN OEUVRE 
 
La signalisation matérialisant cette réglementation sera apposée par les soins des services techniques 
municipaux. 
 
Cet arrêté entrera en vigueur dès la mise en place de la signalisation correspondante. Le présent arrêté abroge 
et remplace tous les arrêtés pris antérieurement concernant le régime de circulation et de stationnement de la rue 
de la Petite Perraudière et de l’esplanade des Droits de l’Enfant. 
 
ARTICLE NEUVIEME : INFRACTIONS 
 
Les infractions au présent arrêté seront constatées au moyen de procès verbaux dressés par tout agent de 
l’autorité ayant qualité à cet effet et réprimées conformément aux lois et règlements en vigueur. 
 
Ce présent arrêté sera publié et affiché réglementairement dans la commune. 
 
ARTICLE DIXIEME : AMPLIATION 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,  
 Le service de Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Le service de la Collecte Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de Fil Bleu, 
 Les services de la Poste. 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  
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2018-33 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
de travaux de reprise des enrobés sur trottoir et/ou chaussée 30 rue de Mondoux – 45 rue de la Croix de 
Périgourd – 28 rue du Lieutenant-Colonel Mailloux – rue du Mûrier (au niveau de Tours Métropole Val de 
Loire direction de l’Eau) – 9 bis rue de la Gagnerie – 5 rue du Docteur Fleming – avenue des Cèdres (à la 
hauteur de l’allée du Parc) – 4 allée Robert Pierrain 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande du TOURS METROPOLE VAL DE LOIRE DIRECTION DE L’EAU – 6 rue de la Ménardière – 
37540 SAINT CYR SUR LOIRE, 

 
Considérant que les travaux de reprise des enrobés sur trottoir et/ou chaussée 30 rue de Mondoux – 45 rue de la 
Croix de Périgourd – 28 rue du Lieutenant-Colonel Mailloux – rue du Mûrier (au niveau de Tours Métropole Val 
de Loire direction de l’Eau) – 9 bis rue de la Gagnerie – 5 rue du Docteur Fleming – avenue des Cèdres (à la 
hauteur de l’allée du Parc) – 4 allée Robert Pierrain nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du lundi 5 février au vendredi 16 mars 2018, les mesures stipulées ci-dessous seront donc 
applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier,  
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Vitesse limité à 30 km/h, 
 Alternat manuel avec panneaux K10, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur le trottoir, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé, 
 Accès riverains maintenu. 

 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 
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 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués 
dans la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de TOURS METROPOLE VAL DE LOIRE DIRECTION DE L’EAU, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-34 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
des travaux de réalisation de massif pour le réseau d’éclairage public au 27 rue du Président Kennedy 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
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Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande des entreprises BOUYGUES ENERGIE ET SERVICES – ZA Carrefour de Touraine – 1 rue 
Alfred Kastler – 37510 BALLAN MIRE, 

 
Considérant que les travaux de réalisation de massif pour le réseau d’éclairage public au 27 rue du Président 
Kennedy nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du lundi 22 janvier jusqu’au vendredi 26 janvier 2018, les mesures stipulées ci-dessous seront donc 
applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Alternat manuel avec panneaux K10, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur le trottoir, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé, 
 Accès riverains maintenu, 
 Trottoir neuf : réfection définitive sur toute la longueur et la largeur du trottoir (du mur du 

riverain à la bordure de trottoir) obligatoire au niveau du chantier dans le temps imparti de 
l’arrêté de travaux. 

 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 
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ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués 
dans la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise BOUYGUES ENERGIE ET SERVICES, 
 Le service de la Collecte Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-42 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
des travaux de sondage sur le réseau d’eau potable de l’allée en Vienne 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l’Entreprise SADE CGTH TOURS – 24 rue Frédéric Joliot Curie – 37550 SAINT AVERTIN, 

 
Considérant que les travaux de sondage sur le réseau d’eau potable de l’allée en Vienne nécessitent une 
réglementation de la circulation routière, 
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Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du lundi 5 février et jusqu’au vendredi 9 février 2018, les mesures stipulées ci-dessous seront donc 
applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Accès riverains maintenu, 
 Stationnement interdit au droit du chantier. 
 Chaussée neuve : réfection définitive par gravillonnage sur toute la longueur et la largeur de la 

chaussée obligatoire au niveau du chantier dans le temps imparti de l’arrêté de travaux. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués 
dans la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
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 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise SADE CGTH TOURS, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-43 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
des travaux de restauration d’une cheminée au moyen d’un camion nacelle au 2 rue du Docteur Tonnellé 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 
 
Vu la demande de l’entreprise SARL DELAUNAY – 14 rue des Internautes – 37210 ROCHECORBON, 
 
Considérant que les travaux de restauration d’une cheminée au moyen d’un camion nacelle au 2 rue du Docteur 
Tonnellé nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 

 
Le lundi 5 février 2018, les mesures stipulées ci-dessous seront donc applicables : 
  
 Mise en place de la signalisation de chantier,  
 La rue du Docteur Tonnellé sera interdite à la circulation entre le quai de Portillon et la rue de la 

Mésangerie. Une déviation sera mise en place par les quais de Portillon et de la Loire, la rue de la 
Mairie et la rue du Docteur Tonnellé. 

 L’accès aux riverains ainsi que celui du service de la collecte des Ordures Ménagères et des véhicules 
de secours d’urgence sera maintenu dans la mesure du possible. 
 

ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 
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 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués 
dans la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le Commandant des Sapeurs-Pompiers d’Indre et Loire, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise SARL DELAUNAY, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-44 
POLICE MUNICIPALE 
Réglementation du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion d’un 
déménagement 08, rue du Maréchal De Lattre De Tassigny 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
              Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 
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Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Général et du Préfet en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 
 
Vu la demande de : Aux Professionnels Réunis – 472, rue Edouard Vaillant – 37011 TOURS cedex 11. 
 
Considérant que l’emménagement  nécessite le stationnement  d’un Poids Lourd, et la  libre circulation des 
riverains,  
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

A R R E T E 
 

ARTICLE PREMIER : 
 

Pour la journée : du lundi 12 février 2018, les mesures stipulées dans les articles suivants seront donc 
applicables : 
 
 Interdiction de stationner sur deux emplacements au droit  du n°08, rue du Maréchal De Lattre De 

Tassiny, par panneau B6a1afin de permettre le stationnement du véhicule de déménagement, 
 
 Matérialisation du stationnement  par panneaux AK5 (ou cônes)  

 
 L’accès de la voie et accès aux riverains sera maintenu, 

 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément  aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 
La signalisation correspondante ainsi que l’affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l’avance par l’entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 
  
ARTICLE TROISIEME : 

 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la  Route).  
 
ARTICLE QUATRIÈME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont  une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera  également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le commandant des sapeurs pompiers de Tours Nord, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours Nord,    
 Le service de Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Le service de la collecte de Tours plus, 
 Le service transport urbain Fil bleu, 
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Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-46 
POLICE MUNICIPALE 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
de la pose d’un échafaudage pour des travaux de ravalement de façade au droit du 37, quai de Maisons 
Blanches 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Général et du Préfet en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 
 
Vu la demande de l’entreprise : Val de France Façades – ZAE Les petits Partenais – 37250 VEIGNE 
 
Considérant que les travaux de ravalement de façade,  37, quai des Maisons Blanches nécessitent la pose d’un 
échafaudage, la protection des usagers du trottoir, des intervenants de l’entreprise et le maintien en circulation 
des voies. 

 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

A R R E T E 
 

ARTICLE PREMIER : 
 

A compter du mardi 23 janvier 2018  au vendredi 23 février 2018, les mesures stipulées dans les articles 
suivants seront donc applicable : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier par panneaux AK5 (travaux),  
 Balisage de nuit de l’échafaudage par lanternes ; 
 Vitesse limitée au droit du chantier à 30 km/h 
 Indication du cheminement pour les piétons au niveau des passages piétons encadrants les travaux ; 
 Aliénation du trottoir, 

 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément  aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 
La signalisation correspondante ainsi que l’affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l’avance par l’entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 
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ARTICLE TROISIEME : 

 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la  Route).  
 
ARTICLE QUATRIÈME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont  une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera  également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le commandant des sapeurs pompiers de Tours Nord, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours Nord,    
 Le service de Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Le service de la collecte de Tours plus, 
 Les services Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-48 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN  
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
des travaux d’ouverture de chambres Orange rue de la Pinauderie (entre la rue des Bordiers et la rue de 
la Fontaine de Mié) 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l’Entreprise ERITEL – 2 rue Cassandre – 37700 LA VILLE AUX DAMES, 

 
Considérant que les travaux d’ouverture de chambres Orange rue de la Pinauderie (entre la rue des Bordiers et 
la rue de la Fontaine de Mié) nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 
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ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du mercredi 31 janvier et jusqu’au mercredi 7 février 2018, les mesures stipulées ci-dessous seront 
donc applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Alternat manuel avec panneaux K10, 
 Stationnement interdit au droit du chantier, 
 Accès riverains maintenu. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués 
dans la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise ERITEL, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
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Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-49 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
de travaux de débouchage de gaine-câble (fouille sur trottoir) au 41 rue Auguste Renoir 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l’Entreprise ERITEL – 2 rue Cassandre – 37700 LA VILLE AUX DAMES, 

 
Considérant que les travaux de débouchage de gaine-câble (fouille sur trottoir) au 41 rue Auguste Renoir 
nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du lundi 29 janvier jusqu’au vendredi 9 février 2018, les mesures stipulées ci-dessous seront donc 
applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé, 
 Accès riverains maintenu, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur les trottoirs. 
 Réfection définitive sur toute la longueur et la largeur du trottoir (du mur du riverain à la bordure de 

trottoir) obligatoire au niveau du chantier dans le temps imparti de l’arrêté de travaux.  
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais des entreprises. 
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 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par les entreprises intéressées et sous leur entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Ces dernières devront notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués 
dans la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise ERITEL, 
 Le service de la Collecte Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-50 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN  
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
des travaux de terrassement pour le raccordement électrique de Grand Frais rue René et Thérèse Planiol 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 
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Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l’entreprise SOBECA – 39 route de Varenne – ZA de Chassenay – 41400 ANGE, 

 
Considérant que les travaux de terrassement pour le raccordement électrique de Grand Frais rue René et 
Thérèse Planiol nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du lundi 12 février jusqu’au vendredi 23 février 2018, les mesures stipulées ci-dessous seront donc 
applicables : 
 
 Accès au chantier maintenu,  
 Rétrécissement de la chaussée (rue en sens unique entre le boulevard André-Georges Voisin et la rue 

Mireille Brochier), 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé, 
 Chaussée neuve sans le revêtement définitif : reprise de la chaussée au niveau de l’emprise du 

chantier en grave-ciment sur toute l’épaisseur de la structure et finition en grave-bitume 
obligatoire dans le temps imparti de l’arrêté.  

 Trottoir neuf : reprise sur toute la longueur et la largeur du trottoir au niveau de l’emprise du 
chantier obligatoire dans le temps imparti de l’arrêté. 

 Etat des lieux OBLIGATOIRE avant le début des travaux – prendre rendez-vous au 02 47 88 46 20. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 
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ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise SOBECA, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-51 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
des travaux d’ouverture de chambre télécom rue de la Fontaine de Mié (angle avenue Pierre-Gilles de 
Gennes)  
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l’Entreprise AXIONE – Parc d’activité Le Cormier – 72230 MULSANNE, 

 
Considérant que les travaux d’ouverture de chambre télécom rue de la Fontaine de Mié (angle avenue Pierre-
Gilles de Gennes) nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 
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ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du mardi 6 février et jusqu’au jeudi 8 février 2018, les mesures stipulées ci-dessous seront donc 
applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Vitesse limitée à 30 km/h, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé, 
 Accès riverains maintenu, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur les trottoirs. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués 
dans la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise AXIONE, 
 Le service de la Collecte de Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
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 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-56 
POLICE MUNICIPALE 
Réglementation du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion d’un 
déménagement 14, rue des Epinettes  
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
              Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 
 

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Général et du Préfet en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 
 
Vu la demande de HUGO DEMENAGEMENT – 12, rue Erard – 75012 Paris – téléphone : 01 82 88 46 35. 
 
Considérant que le déménagement  nécessite le stationnement d’un poids lourds et la  libre circulation des 
riverains,  
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 

 
A compter vendredi 16 février 2018, pour la journée, les mesures stipulées dans les articles suivants seront 
donc applicables : 
 
 Interdiction de stationner sur trois emplacements au droit  du n°14, rue des Epinettes par panneau 

B6a1afin de permettre le stationnement des véhicules de déménagement, 
 Interdiction de stationnement face au n°14, rue des Epinettes, 
 Matérialisation du stationnement  par panneaux AK5 (ou cônes)  
 L’accès de la voie et accès aux riverains sera maintenu, 

 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément  aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 
La signalisation correspondante ainsi que l’affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l’avance par l’entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 
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ARTICLE TROISIEME : 
 

Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la  Route).  
 
ARTICLE QUATRIÈME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont  une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera  également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le commandant des sapeurs pompiers de Tours Nord, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours Nord,    
 Le service de Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Le service de la collecte de Tours plus, 
 Le service transport urbain Fil bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-58 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
des travaux de réalisation de massif pour le réseau d’éclairage public au 27 rue du Président Kennedy 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande des entreprises BOUYGUES ENERGIE ET SERVICES – ZA Carrefour de Touraine – 1 rue 
Alfred Kastler – 37510 BALLAN MIRE, 

 
Considérant que les travaux de réalisation de massif pour le réseau d’éclairage public au 27 rue du Président 
Kennedy nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 
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ARTICLE PREMIER : 
 
A partir du lundi 29 janvier jusqu’au vendredi 2 février 2018, les mesures stipulées ci-dessous seront donc 
applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Rétrécissement de la chaussée, 
 Alternat manuel avec panneaux K10, 
 Stationnement interdit au droit du chantier y compris sur le trottoir, 
 Aliénation du trottoir, 
 Cheminement piétons protégé, 
 Accès riverains maintenu, 
 Trottoir neuf : réfection définitive sur toute la longueur et la largeur du trottoir (du mur du 

riverain à la bordure de trottoir) obligatoire au niveau du chantier dans le temps imparti de 
l’arrêté de travaux. 

 
ARTICLE DEUXIEME : 
 

 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 

 
ARTICLE TROISIEME : 
 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIEME : 

 
L’entreprise devra tenir compte dans son chantier de la protection des arbres en respectant les conseils indiqués 
dans la charte de l’arbre ci-jointe au présent arrêté.  
 
ARTICLE CINQUIEME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
 Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise BOUYGUES ENERGIE ET SERVICES, 
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 Le service de la Collecte Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-59 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur- Loire à l’occasion 
des travaux de démolition de la maison au 95 rue Victor Hugo 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
 Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l‘Entreprise GARCIA – La Boisselière – RD 751 – 37700 LA VILLE AUX DAMES, 

 
Considérant que les travaux de démolition de la maison au 95 rue Victor Hugo nécessitent une réglementation de 
la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE PREMIER : 
 

A partir du lundi 29 janvier jusqu’au vendredi 16 février 2018 les mesures stipulées ci-dessous seront donc 
applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation, 
 Aliénation du trottoir et des places de stationnement, 
 Cheminement piétons reporté sur le trottoir d’en face, 
 Accès riverains maintenu. 

 
ARTICLE DEUXIEME : 

         
 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 

conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 
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 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 
 
ARTICLE TROISIEME : 

 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIÈME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise GARCIA, 
 Le service de la Collecte Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-60 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN 
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur- Loire à l’occasion 
des travaux de démolition de la maison au 79-81 rue Victor Hugo 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 
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Vu la demande de l‘Entreprise GARCIA – La Boisselière – RD 751 – 37700 LA VILLE AUX DAMES, 

 
Considérant que les travaux de démolition de la maison au 79-81 rue Victor Hugo nécessitent une réglementation 
de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE PREMIER : 
 

A partir du lundi 5 février jusqu’au vendredi 2 mars 2018 les mesures stipulées ci-dessous seront donc 
applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation, 
 Aliénation du trottoir et des places de stationnement, 
 Cheminement piétons reporté sur le trottoir d’en face, 
 Accès riverains maintenu. 

 
ARTICLE DEUXIEME : 

         
 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 

conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 

 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 
 
ARTICLE TROISIEME : 

 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIÈME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise GARCIA, 
 Le service de la Collecte Tours Métropole Val de Loire, 
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 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-67 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES ET DE L’AMENAGEMENT URBAIN  
CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL – SERVICE DES INFRASTRUCTURES 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur- Loire à l’occasion 
des travaux d’installation du camion-grue sur une partie du parking Nord des Tennis de la Béchellerie – 
rue de la Sibotière 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Départemental et de la Préfète en matière de circulation 
routière, 

 
Vu le Code de la Route, 

                                                             
Vu la demande de l‘Entreprise SENNEGON JCB CONSTRCUTION – 11 Zone Artisanale La Loge – 37190 
AZAY LE RIDEAU 

 
Considérant que les travaux d’installation du camion-grue sur une partie du parking Nord des Tennis de la 
Béchellerie – rue de la Sibotière, nécessitent une réglementation de la circulation routière, 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 

 
Le Lundi 29 janvier 2018, de 8h00 à 19h00, les mesures stipulées ci-dessous seront donc applicables : 
 
 Mise en place de la signalisation, 
 Aliénation du trottoir et des places de stationnement, 
 Cheminement piétons reporté sur le trottoir d’en face, 
 Accès riverains maintenu. 

 
ARTICLE DEUXIEME : 

         
 Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 

conformément aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 

 La signalisation correspondante ainsi que l'affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l'avance par l'entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 
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 La signalisation du chantier devra être conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation temporaire 
routière (livre I, huitième partie : signalisation temporaire approuvée par l’arrêté interministériel du 6 Novembre 
1992). Document de référence : Signalisation temporaire du CERTU - Voirie urbaine - Manuel du chef de 
Chantier (Editions 2003). 

 Cette dernière devra notamment veiller à maintenir constamment en état la signalisation mise en place. 

 Le balisage du chantier par signaux lumineux devra notamment être assuré pendant la nuit. 

 Toutes les mesures devront être prises afin d'assurer la circulation des usagers aux abords des carrefours 
équipés de feux tricolores. 
 
ARTICLE TROISIEME : 

 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la Route).  
 
ARTICLE QUATRIÈME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours,    
Le service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Monsieur le Directeur de l’entreprise SENNEGON-JCB CONSTRUCTION, 
 Le service de la Collecte Tours Métropole Val de Loire, 
 Les services de la Poste, 
 Les services de Fil Bleu, 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-68 
DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET JURIDIQUES 
POLICE MUNICIPALE 
Autorisation d’ouverture d’un débit de boisson temporaire 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu les articles L 2212-1 et L 2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet sur la police des lieux publics, pris en application des articles L 3335-1 et     L 
3335-4 du Code de la Santé Publique, 
 
Vu la demande effectuée le 26 janvier 2018, par Monsieur LAURENS, 
 

A R R E T E 
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ARTICLE PREMIER : 
 
Monsieur LAURENS, Président du Comité République Organisation Culturelle et Conviviale est autorisé à 
ouvrir un débit  de boissons temporaire de 3ème Catégorie au Manoir de La Tour,  
 
Le dimanche 18 février 2018  de 08 heures 30 à 18 heures 00, 
 
A l’occasion de : vide dressing, 
 
ARTICLE DEUXIEME : 

         
 La présente autorisation devra être présentée, sur leur demande, aux agents de l’autorité. 
 

ARTICLE TROISIEME : 
 
Une ampliation du présent arrêté sera transmise à : 
 
 Monsieur le Responsable du service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 L’intéressé pour lui servir de titre. 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-77 
DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET JURIDIQUES 
POLICE MUNICIPALE 
Autorisation d’ouverture d’un débit de boisson temporaire 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu les articles L 2212-1 et L 2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet sur la police des lieux publics, pris en application des articles L 3335-1 et     L 
3335-4 du Code de la Santé Publique, 
 
Vu la demande effectuée le lundi 29 janvier 2018, par Monsieur Cyriaque DUBREUIL, 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE PREMIER : 
 
Monsieur Cyriaque DUBREUIL, Président de la Compagnie du Chat Perché est autorisé à ouvrir un débit  de 
boissons temporaire de 2ème Catégorie à : L’ Escale, 
 
Le mardi 06 février 2018  de 19 heures 00 à 00 heure 30, 
 
Le vendredi 04 mai 2018 de 19 heures à 00 heure 30, 
 
A l’occasion : match d’improvisation théâtrale. 
 
ARTICLE DEUXIEME : 

         
 La présente autorisation devra être présentée, sur leur demande, aux agents de l’autorité. 
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ARTICLE TROISIEME : 
 
Une ampliation du présent arrêté sera transmise à : 
 
 Monsieur le Responsable du service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 L’intéressé pour lui servir de titre. 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-78 
DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET JURIDIQUES 
POLICE MUNICIPALE 
INTERDICTION DE SE GARER SUR LES ESPACES VERTS 
 
Le Maire de Saint Cyr Sur Loire, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2212-1 à L2212-2, L2213-1 à L2213-
4, 
 
Vu le code de la route et notamment le chapitre 1er, du titre 1er, du livre 4 des parties législatives et 
réglementaires relatif aux pouvoirs de police de circulation du code de la route et notamment les articles L412-1 à 
L412-2, R417 à R417-13, 
 
Considérant que les stationnements des véhicules à moteur sur les espaces verts municipaux occasionnent des 
dégradations importantes qui nécessitent des travaux de réfection de la part des services municipaux, 
 
Considérant également que ces stationnements peuvent être dangereux pour les piétons et qu’il est donc 
nécessaire de garantir leur sécurité sur ces espaces en particulier, 
 

ARRETE 
 

Article1  : L’arrêt et le stationnement des véhicules à moteur sont interdits sur les pelouses, plantations, et tout 
autre espace vert sur l’ensemble de la commune. 
 
Article 2 : Seuls sont tolérés à s’arrêter et à stationner sur ces espaces, les véhicules de sécurité, d’urgence et 
de secours ainsi que les véhicules des services techniques en cas d’urgence ou d’obligation. 
 
Article 3 : Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté fera l’objet d’une verbalisation selon les 
dispositions prévues par le code de la route. 
  
Article 4 : Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa certification exécutoire. 
 
Article 5 : Monsieur Le Directeur Général des Services de la Ville de Saint Cyr Sur Loire, Monsieur Le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur Le Responsable de la Police Municipale sont chargés, chacun 
en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté et de son affichage dans les lieux consultables par le 
public. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 1er février 2018, 
Exécutoire le 1er février 2018.  
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2018-82 
POLICE MUNICIPALE 
Réglementation de la circulation et du stationnement sur la commune de Saint-Cyr-sur-Loire à l’occasion 
du stationnement d’une nacelle au droit des n°38-40 rue Fleurie à Saint Cyr sur Loire. 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée et complétée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

 
Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative à la partie législative du Code Général des collectivités territoriales, 
notamment les articles L.2212-1, L. 2213-1 et L. 2213-2,  

 
Vu les décrets n° 85-807 du 30 juillet 1985, n° 86-475 du 14 mars 1986 et n° 86-476 du 16 mars 1986 précisant 
les pouvoirs de police du Maire, du Président du Conseil Général et du Préfet en matière de circulation routière, 

 
Vu le Code de la Route, 
 
Vu la demande de : AGENCE TOURS EST, 02 rue de la Breteche – 37700 SAINT PIERRE DES CORPS - 
02 47 78 96 80 

                                                             
Considérant que le stationnement de la nacelle nécessite la protection des piétons et la circulation des véhicules,  

 
Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

 
A R R E T E 

 
ARTICLE PREMIER : 

 
A compter du vendredi 16 février 2018, les mesures stipulées dans les articles suivants seront donc 
applicables : 
 
 Stationnement interdit sur deux emplacements au droit des n° 38-40 rue Fleurie, 
 Prévoir un éclairage la nuit à l’aide d’un triflach pour la signalisation de la nacelle, 
 Mise en place de la signalisation de chantier, 
 Indication du cheminement pour les piétons, 
 Aliénation du trottoir, 

 
ARTICLE DEUXIEME : 
 
Cette réglementation sera affichée aux extrémités du chantier. Elle sera également annoncée et signalée 
conformément  aux instructions sur la signalisation routière en vigueur par les soins et aux frais de l’entreprise. 
La signalisation correspondante ainsi que l’affichage du présent arrêté seront mis en place au moins 48 heures 
à l’avance par l’entreprise intéressée et sous son entière responsabilité. 
  
ARTICLE TROISIEME : 

 
Les véhicules en stationnement sur les emplacements indiqués à l’article 2e pourront, sur ordre des Services de 
Police, être enlevés aux risques et frais de leurs propriétaires (article R417-10 du Code de la  Route).  
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ARTICLE QUATRIÈME : 
 
Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de Saint-Cyr-sur-Loire et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire, Commissaire central de Tours, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont  une ampliation leur sera adressée. 
 
Une ampliation du présent arrêté sera  également transmise à : 
 
 Monsieur le Directeur des Services Techniques et de l’Aménagement Urbain, 
 Monsieur le commandant des sapeurs pompiers de Tours Nord, 
 Le Chef du poste de Police Nationale de Tours Nord,    
 Le service de Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 Le service de la collecte de Tours(+), 
 Les services de Fil Bleu, 
 
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  

 
2018-83 
DIRECTION DES AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET JURIDIQUES 
POLICE MUNICIPALE 
Autorisation d’ouverture d’un débit de boisson temporaire 
 
Monsieur le Maire de la commune de SAINT-CYR-SUR-LOIRE, 

 
Vu les articles L 2212-1 et L 2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet sur la police des lieux publics, pris en application des articles L 3335-1 et     L 
3335-4 du Code de la Santé Publique, 
 
Vu la demande effectuée le 31 janvier 2018, par Monsieur BAILLARGEAUX Francis, au nom du  RSSC Tir à 
l’arc  de Saint Cyr sur Loire 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE PREMIER : 
 
Monsieur BAILLARGEAUX, Président du RSSC Tir à l’arc est autorisée à ouvrir un débit  de boissons 
temporaire de 2ème Catégorie à (lieu) : Gymnase Louis Stanichit. 
 
Les samedi 03 février 2018  de 08 heures 00 à 18 heures 00, 
  
Dimanche 04 février 2018 de 08 h 00 à 18 h 00, 
 
A l’occasion d’un championnat départemental de Tir à l’Arc, 
ARTICLE DEUXIEME : 

         
 La présente autorisation devra être présentée, sur leur demande, aux agents de l’autorité. 
 

ARTICLE TROISIEME : 
 
Une ampliation du présent arrêté sera transmise à : 
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 Monsieur le Responsable du service de la Police Municipale de Saint-Cyr-sur-Loire, 
 L’intéressé pour lui servir de titre. 
  
Il sera en outre transcrit sur le registre des arrêtés de la commune. 
 
Non transmis au représentant de l'Etat.  
 

 
DÉLIBERATIONS 

 
DU CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE 

 
 
 

 
CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 22 JANVIER 2018 
 
 

MISE EN PLACE D’UN ATELIER CHANT INTERGENERATIONNEL 
 
Madame JABOT, Vice-Présidente du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale, 
présente le rapport suivant :  
 
Dans le cadre de ses missions, le CCAS anime une action générale de prévention et de développement social 
dans la commune. 
 
Depuis 2009, en raison du nombre important de personnes âgées de plus de 60 ans sur le territoire de la 
commune et du constat de l’isolement de certaines, un certain nombre d’actions ont été mises en place pour 
prévenir la rupture du lien social et la perte d’autonomie. 
 
Des ateliers chant choral ont été mis en place à plusieurs reprises en partenariat avec l’école de musique. 
Cette dernière n’est plus en mesure actuellement de mettre un professeur de chant à disposition sur des 
créneaux horaires réguliers.  
Il a donc été  envisagé de faire appel à une art thérapeute- chanteuse lyrique, pour animer un cycle d’atelier de 
chant choral. 
 
Il est envisagé d’ouvrir également cet atelier aux personnes adultes en situation d’insertion sociale et/ou 
professionnelle. 
L’objectif de l’atelier est de permettre l’amélioration de l’estime de soi, de favoriser le lien social et de prévenir la 
dépendance. 
 
Cet atelier serait animé par Madame Philippa LENORMAND, Art thérapeute et chanteuse lyrique avec le statut 
d’autoentrepreneur. 
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Dix séances sont prévues. 
 
Les séances seront d’une durée de 1 heure 15 minutes selon un calendrier déterminé avec le CCAS. Elles 
auraient lieu de 14h30 à 15h45. Le planning prévisionnel serait le suivant :  
 
Lundi 12 mars 
Lundi 19 mars 
Lundi 26 mars 
Lundi 9 avril 
Lundi 16 avril 
Lundi 23 avril 
Lundi 14 mai 
Lundi 28 mai 
Lundi 4 juin 
Lundi 11 juin. 
 
Ce planning pourrait être revu en fonction des besoins spécifiques. La fin de la prestation donnerait lieu à 
l’organisation d’une petite manifestation. 
 
Les ateliers de chant choral se dérouleront  au Centre de Vie Sociale, 1 place A Malraux à Saint-Cyr-sur-Loire. 
 
Le coût de fonctionnement d’une séance est de 120,00 €. Le coût total de la prestation sera de 1200,00 € pour la 
totalité de l’atelier. Cette somme sera payée sur présentation d’une facture. 
 
Il est proposé au Conseil d’Administration du CCAS de bien vouloir : 
 
1) Accepter la réalisation de ce projet et participer à son financement, 

 
2) Approuver le projet de convention avec Madame Philippa LENORMAND, 
 
3) Autoriser Monsieur le Maire, Président du conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale à 

signer ladite convention au titre du Centre Communal d’Action Sociale, 
 

4) Accepter de financer cette action et préciser que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2018 
du Centre Communal d’Action Sociale. 

 
 

 
Le rapport entendu, 
 
Le Conseil d’Administration, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
 ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 7 février 2018, 
Exécutoire le 9 février 2018.  

RENCONTRE INTERGENERATIONNELLE A L’OCCASION DU SPECTACLE « PERMIS DE 
RECONSTRUIRE » EN PARTENARIAT AVEC L’ECOLE MUNICIPALE DE MUSIQUE 
PARTICIPATION FINANCIERE DU CCAS 
 
Madame JABOT, Vice-Présidente du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale, 
présente le rapport suivant :  



 
 
 

121

 
Dans le cadre de ses missions, le CCAS anime une action générale de prévention et de développement social 
dans la commune. 
 
Depuis 2009, en raison du nombre important de personnes âgées de plus de 60 ans sur le territoire de la 
commune et du constat de l’isolement de certaines, plusieurs actions ont été mises en place pour prévenir la 
rupture du lien social et la perte d’autonomie. 
 
Dans ce cadre, il est proposé de participer au projet «  Permis de reconstruire » mis en place par la Direction des 
services culturels et l’Ecole Municipale de Musique en février 2018. 
 
Ce projet concernera les enfants des écoles, du Centre de Loisirs Sans hébergement  et de l’Ecole de Musique 
de la Ville pour la période du 19 au 23 février 2018. 
Il se décomposera en ateliers de fabrication d’instruments, des interventions musicales et des conférences 
ludiques sur l’acoustique des instruments créés. 
 
Il est proposé d’associer un groupe de 15 à 20 seniors à cette action afin  de favoriser le partage et l’échange 
entre les générations, de lutter contre l’isolement et de favoriser le lien social. 
 
Le coût total de la prestation serait de 7260,00 €. Cette dépense serait partagée entre les différents services au 
prorata des actions menées : 3600,00 € pour les services culturels, 1300,00 € pour le service Loisirs – Jeunesse, 
2060,00 € pour l’EMM. 
  
Il est proposé que le CCAS puisse participer à hauteur de 300,00 € pour l’intégration des seniors à cette action. 
 
Cette somme serait payée sur présentation d’une facture spécifique pour le CCAS. 
 
Il est proposé au Conseil d’Administration du CCAS de bien vouloir : 
 
1) Accepter la réalisation de ce projet et participer à son financement, 
 
2) Accepter de financer cette action à hauteur de 300,00 € et préciser que les crédits nécessaires seront inscrits 

au budget primitif 2018 du Centre Communal d’Action Sociale. 
 

 
 
Le rapport entendu, 
 
Le Conseil d’Administration, 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
 ADOPTE le rapport ci-dessus. 
 
Transmis au représentant de l'Etat le 7 février 2018, 
Exécutoire le 9 février 2018.  

 


